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INTRODUCTION

Le présent numéro se propose de penser, à partir d’une réalité fugace, les
catégories, taxinomies, et trajectoires de développement en présence ainsi que
les nouvelles expressions de la puissance qu’induit le phénomène de l’émergence
et que les différentes contributions confirment, infirment ou nuancent. Dans un
mouvement d’illustration et d’explicitation qui ne saurait tout embrasser d’un seul
regard, les différents textes se rapportent à des objets qu’il serait artificiel de
vouloir unifier mais tous ont en commun de refléter, point de repère utile, que ces
dynamiques fondent une responsabilité spécifique de la Francophonie en matière
de régulation internationale.
Les contributions dans ce numéro spécial réalisées principalement par des
chercheurs venant d’Asie et d’Afrique constituent un révélateur des
transformations souterraines de l’espace international à la faveur du phénomène
de l’émergence et sous la médiation du français et de la Francophonie.
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Introduction
I. Rencontre Asie-Afrique : une réalité tangible dans les relations
internationales au cours de ces dernières années
II. La Francophonie : quelle liaison entre mondes émergents ?
III. Des contributions fondant un regard croisé

TEXTE

Introduction
L’examen attentif des expres sions présentes de l’émer gence appelle à
un constat à la fois banal et incon tour nable : l’émer gence est une
notion épuisée et recou vrant une forme d’ambi guïté qui tient
large ment et histo ri que ment à la carac té ri sa tion d’entités complexes
irré duc tibles. Parfois assi milée à un « label » oscil lant « entre une
ubiquité scien ti fi que ment peu féconde et une focale encore
lour de ment centrée sur les phéno mènes écono miques et poli tiques »
(Fleury et Houssay- Holzschuch, 2012), elle est aujourd’hui surin vestie
par les écono mistes et les acteurs publics ambi tion nant, dans un
temps moyen ou long, de bâtir des pays émergents 1. L’émer gence
semble avoir donné lieu à la forma tion d’un récit univoque sur ses
visages, bien loin d’un objet ouvert et fluide. C’est à ce titre qu’il doit
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appeler à des éléments de narra tion alter na tifs au nom d’une sorte de
révo lu tion symbolique à l’œuvre (Bour dieu, 2013) dans la manière de
cerner et de comprendre le phéno mène. Or, dire autre ment les
dyna miques d’émer gence en se situant sur les terrains asia tique et
afri cain néces site d’orga niser une résis tance face au péril du lieu
commun et de l’évidence qui gouverne trop souvent les analyses sur
les rela tions entre ces deux conti nents, vues essen tiel le ment sous un
jour flam boyant des balances commer ciales qu’alimentent
régu liè re ment les sommets Chine – Afrique. Cet effet chiffré,
struc turel et parfois « trompe- l’œil » (Gabas et Losch, 2008) amène
néan moins à une grande mobi li sa tion insti tu tion nelle recon fi gu rant
l’ordre inter na tional (Jaffrelot, 2008 ; Milani Carlos, 2011).

Loin d’une inter ro ga tion sur la capa cité des pays émer gents à rendre
cet ordre plus égali taire ou tout au moins multi po laire, le choix de la
publi ca tion d’un numéro spécial sur « La Fran co phonie, liaison entre
mondes émer gents : Dyna miques Asie- Afrique » se base sur deux
constats majeurs. D’une part, le contexte des rela tions inter na tio nales
qui est marqué par des chan ge ments impor tants depuis le début
du XXI siècle dont l’irrup tion de certains pays en déve lop pe ment en
tant qu’acteurs clés et véri tables parties prenantes au dialogue
mondial dans le commerce et l’économie (Lamy, 2012). L’Asie est la
partie de la planète la plus concernée par cette évolu tion traduite
non seule ment par la crois sance écono mique élevée de plusieurs pays
mais aussi par de nouvelles dyna miques de coopé ra tion entre eux et
le reste du monde, notam ment l’Afrique (Ferréol, 2017). D’autre part,
les évolu tions au sein de la Fran co phonie, orga ni sa tion regrou pant 84
États et gouver ne ments, donnent à penser à une refon da tion
insti tu tion nelle basée sur une volonté d’arti culer des entités
émer gentes, ni empi lées et stra ti fiées, mais en inter ac tion. Le
renfor ce ment de sa dimen sion écono mique à côté des terri toires
cultu rels et poli tiques de son action, notam ment avec l’adop tion de la
Stra tégie écono mique pour la Fran co phonie en 2014, témoigne de sa
prise en compte du contexte mondial actuel marqué par une
onto logie pluraliste.

2

e 

Ce numéro spécial regroupe des travaux et réflexions de diffé rents
cher cheurs venant prin ci pa le ment de l’Asie et de l’Afrique qui
analysent le sujet non seule ment par leurs connais sances
acadé miques mais aussi par leurs riches expé riences sur terrain.
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Trois entrées permettent de carac té riser l’effort de diver si fi ca tion
théo rique et empi rique des terri toires de la faci li ta tion fran co phone
en matière d’émer gence : d’une part, « les dyna miques Asie- Afrique :
une réalité tangible dans les rela tions inter na tio nales au cours de ces
dernières années » (1) ; d’autre part « la Fran co phonie : quelle liaison
entre mondes émer gents ? » (2) et enfin, la présen ta tion des
diffé rentes contri bu tions (3).

I. Rencontre Asie- Afrique : une
réalité tangible dans les rela tions
inter na tio nales au cours de ces
dernières années
La fin de la guerre froide a entraîné des muta tions profondes dans les
rela tions inter na tio nales avec l’avène ment de l’économie et de la
culture sur la scène inter na tio nale au côté de la poli tique qui,
pendant la bipo la rité, dispo sait d’un statut domi nant. L’accé lé ra tion
de la mondia li sa tion a permis au capi ta lisme de se répandre sur toute
la planète et l’anglais est devenu une langue hyper- centrale (Calvet,
1999). Pour tant, s’est constitué un monde « posta mé ri cain » du fait
notam ment de la recon fi gu ra tion des rela tions Nord- Sud et Sud- Sud
(Zakaria, 2008). La mondia li sa tion fait sortir l’Amérique du jeu en
raison de multiples chimères protec tion nistes du « America First »
dont les traces sont : « enter re ment du Traité trans pa ci fique (TPP),
rené go cia tion de l’Accord de libre- échange nord- américain (Aléna),
menaces de droits de douane prohi bi tifs […] » (Chol, 2017).

4

La ques tion de l’émer gence, très ancienne 2, est une réalité «
forte ment systé mique qui prend en compte des critères
écono miques, poli tiques et stra té giques, s’inscri vant dans une
dyna mique natio nale et inter na tio nale » (Mbaloula, 2012, 107).
Dyna mique molle, l’émer gence est traversée par divers malen tendus
mais pour équi voque qu’elle soit, elle constitue la toile de fond d’une
recon fi gu ra tion des rela tions Nord- Sud et Sud- Sud (Rever chon et
Tricornot, 2010). Elle repose sur plusieurs critères tels qu’une
crois sance écono mique forte et durable dans un pays pauvre, un État
stable et inter ven tion niste et une volonté de puis sance (Jaffrelot,
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2008). Ces ressorts seront systé ma tisés par Claude Chancel sous la
formule des cinq « E » : État, éduca tion, entre prise, épargne,
expor ta tion (Chancel, 2013a). L’émer gence est aussi une réfé rence
pratique s’appli quant à des « pays émer gents » (plus ou moins
connus) et une réalité (« l’émer gence ») recou vrant « un moment du
déve lop pe ment qui arti cule une sortie de la trappe de pauvreté et
une séquence de crois sance élevée suffi sam ment longue pour
converger vers le club des pays indus tria lisés » (Pive teau et Rougier,
2010). C'est au sein des pays en déve lop pe ment que sont apparus les
pays émer gents. Selon Axelle Degans, le phéno mène des pays
émer gents commence dans des années 1960 avec la crois sance rapide
du Japon puis des « dragons » d’Asie comme la Corée du Sud, Taïwan,
Hong kong et Singa pour pendant la décennie suivante (Degans, 2011).

Sous ce rapport, l’on peut caté go riser les pays qui émergent et ceux
qui n’émergent pas et qui se situent le plus souvent en Afrique en
raison de faillites multi formes (poli tique, insti tu tion nelle,
écono mique, finan cière, sécu ri taire, etc.) bien qu’en réalité,
l’émer gence s’étend bien au- delà de la logique macro- économique et
finan cière tant aux dragons asia tiques que, de manière perfor ma tive,
aux pays afri cains les moins avancés, inscrits dans une volonté
d’émer gence. Prise comme énoncé perfor matif, l’émer gence connaît
un franc succès en Afrique et engage des connexions nouvelles et
fortes avec les pays émer gents et tout parti cu liè re ment les BRIC,
nouveaux conquis ta dores de l’économie mondiale, pour reprendre la
formule de Degans (2008). Ces connexions donnent à repenser les
dyna miques de déve lop pe ment dans des termes nouveaux. Alors que
l’on observe un essouf fle ment de la crois sance mondiale, en
novembre 2017, le Centre d'ob ser va tion écono mique et de recherche
pour l'ex pan sion de l'éco nomie et le déve lop pe ment des entre prises
établis sait que « dans les écono mies émer gentes l’acti vité accé lère
depuis un an. À l’excep tion des pays du Golfe, toutes les zones sont
en crois sance […]. C’est plutôt un petit ralen tis se ment qui pour rait
inter venir mais sans heurts marqués. La rési lience des écono mies
émer gentes s’est en effet renforcée. Leurs devises ont ainsi franchi
sans réel écueil le test du resser re ment des spreads de taux avec les
États- Unis » 3. Cette rési lience va de pair avec une attrac ti vité
toujours plus grande de l’Afrique (Héloise, 2010) source d’une
cris tal li sa tion de processus nouveaux sur la scène inter na tio nale. La
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crois sance très élevée de certains pays asia tiques encore aujourd’hui
et le déve lop pe ment remar quable de leurs rela tions écono miques
avec l’Afrique en est une des expres sions (Ferréol, 2017).

Ils sont carac té risés par un taux de crois sance élevé, une forte
capa cité d’attrac tion des capi taux étran gers et la conquête des
marchés inter na tio naux par leurs produits d'ex por ta tion. Dans ces
pays, le niveau de vie et les struc tures écono miques ont tendance à
se rappro cher des stan dards des pays déve loppés mais leur PIB par
habi tant reste infé rieur à celui des pays déve loppés. Les nouveaux
émer gents se composent des BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine) qui
sont définis en 2001 comme les marchés les plus promet teurs de la
planète par Jim O’Neil 4 et du groupe des 11 pays (Indo nésie, Mexique,
Turquie, Nigéria, Philip pines, Iran, Arabie saou dite, Afrique du Sud,
Thaï lande, Vietnam et Véné zuéla) qui consti tuent les loco mo tives du
deuxième cercle (Degans, 2011). Par la suite, l’Afrique du Sud va se
joindre au peloton de tête pour former les BRICS (Fontanel et
Fontanel, 2013). Comp tant déjà pour près de 25 % du PIB mondial, les
écono mies émer gentes pour raient avoir collec ti ve ment une
produc tion supé rieure à celle du Groupe des sept pays les plus riches
d’ici à 2032, la Chine deve nant la plus grande économie du monde
avant 2030 (Dieye, 2013). L'ap par te nance à ce groupe n'est pas fixée,
ce qui change avec le temps. Par exemple, la Corée du Sud ou
Singa pour, anciens pays émer gents, font désor mais partie du groupe
des pays déve loppés. À l’inverse, d’autres pays comme le Vietnam et la
Thaï lande qui sont des pays peu déve loppés dans les années 1960, ont
un rythme de crois sance rapide ces dernières décen nies et rejoignent
ainsi le groupe des pays émer gents. Ce groupe n’est donc pas une
entité globale car l’évolu tion histo rique des pays émer gents et leurs
struc tures écono miques et sociales sont très différentes.

7

Ces acteurs dits « émer gents » ont provoqué des boule ver se ments
remar quables dans la struc ture des rela tions poli tiques, écono miques
et commer ciales mondiales ainsi que dans la distri bu tion et la
confi gu ra tion du pouvoir géopo li tique dans le monde (Dieye, 2013).
Avec une crois sance écono mique très forte, la parti ci pa tion de ces
pays émer gents a amplifié la part des écono mies en déve lop pe ment
dans le PIB mondial. En 2012, pour la première fois dans l’histoire,
leur part a dépassé celle des pays déve loppés (Lamy, 2013a, 2013b).
L’on assiste à un rattra page extra or di naire des pays en
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déve lop pe ment alors que paral lè le ment, la géogra phie du commerce
mondial est en pleine muta tion. En effet, la moitié de l'aug men ta tion
des expor ta tions mondiales entre 1995 et 2012 s'ex plique par les pays
en déve lop pe ment (Dieye, 2013). D’ici 2020, le commerce Sud- Sud
devrait repré senter un tiers du commerce mondial (Lamy, 2013).
Selon Mme Patricia Francis, Direc trice exécu tive du Centre du
commerce inter na tional (CCI), « dans le nouveau paysage
commer cial, l'Amé rique latine appa raît en tant que produc teur de
produits alimen taires, l'Afrique en tant qu'ex por ta teur de miné raux et
de matières premières, et l'Asie en tant qu'ex por ta teur de produits
manu fac turés » (Centre du commerce inter na tional, 2013). Pour tant,
cette dyna mique ne concerne pas tous les pays du Sud de façon
égale. La contri bu tion des pays asia tiques en déve lop pe ment au
commerce Sud- Sud repré sente plus de 80 % du commerce Sud- Sud,
mais la part de l’Afrique et de l’Amérique latine n’était que de 6 et 10 %
respec ti ve ment en 2010 (Lamy, 2013).

La Chine est un géant parmi ces pays émer gents (Chancel et Le Grix,
2013b ; Chancel, 2013c). Elle a obtenu des résul tats extra or di naires
depuis sa réforme écono mique en 1978. Une crois sance moyenne
main tenue de 10 % sur une longue période de 30 ans lui a permis
d’avoir une influence gran dis sante sur la scène écono mique mondiale.
Au cours de ces dix dernières années, la Chine est devenue un acteur
majeur dans le commerce inter na tional. Ce déve lop pe ment
remar quable a créé autour d’elle une dyna mique Sud- Sud sans
précé dent dans l’histoire dont l’Afrique devient une partie prenante
impor tante. Étant un vaste conti nent riche en ressources natu relles
et humaines et ayant crois sance écono mique rapide et un
déve lop pe ment social encou ra geant, l’Afrique occupe une place
prio ri taire dans la poli tique exté rieure de la Chine. Par consé quent,
les rela tions sino- africaines se sont accrues au cours de ces dernières
années (Michel et Beuret, 2008 ; Wagner, 2015). En 2014, le volume
des échanges commer ciaux a atteint 220 milliards de dollars et a
bondi à près de 300 milliards de dollars en 2015. Son inves tis se ment a
augmenté jusqu’à 36,1 milliards de dollars en Afrique en 2016 (selon
le rapport The Africa invest ment report 2017, du Finan cial Times en
2016) avec pour objectif d'at teindre le chiffre de 100 milliards de
dollars avant 2020 (FOCAC, 2015).

9
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L’Inde arrive en seconde place des parte naires émer gents du
conti nent, derrière la Chine repré sen tant près de 14 % du volume
total des échanges entre l’Afrique et les émer gents (Banque afri caine
de déve lop pe ment, 2011). Le commerce annuel entre l’Inde et l’Afrique
a été multi plié par 15, passant de 3 milliards de dollars en 2000 à plus
de 90 milliards de dollars en 2015 (Ecofin Finance, 2012). Concer nant
les inves tis se ments, bien que moins média tisés, les inves tis se ments
indiens sur le conti nent ont enre gistré une crois sance notable,
attei gnant 30 milliards de dollars en 2015 (un sixième des
inves tis se ments chinois (BBC, 2015). D’autres pays asia tiques
émer gents comme la Malaisie, l’Indo nésie, la Thaï lande ou le Vietnam
deviennent égale ment des acteurs actifs en Afrique. Par exemple,
selon le rapport de la Confé rence des Nations Unies sur le commerce
et le déve lop pe ment (CNUCED) en mars 2013, les inves tis se ments
directs étran gers (IDE) malai siens en termes de flux ont atteint 19,3
milliards de dollars contre 16 milliards pour la Chine et 14 milliards
pour l’Inde. Tandis que ses IDE par stock ont atteint 19 milliards de
dollars, lui permet tant d’occuper la quatrième place du clas se ment,
derrière la France, les États- Unis et l’Angle terre (CNUCED, 2013). Un
autre exemple du Vietnam montre aussi sa présence de plus en plus
impor tante sur ce conti nent. En effet, leurs échanges commer ciaux
s’accroissent à un rythme encou ra geant avec une moyenne de 53 %
par an pour les années 2003-2009, supé rieure au rythme de
crois sance du commerce exté rieur du Vietnam durant la même
période. Ils sont ensuite passés de 2,07 milliards de dollars en 2009
(Nguyen, 2012) à 4,29 milliards de dollars en 2013, cela a été établi lors
du forum régional sur la coopé ra tion écono mique fran co phone
orga nisé à Hanoi en avril 2014 par l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la
Fran co phonie (OIF, 2014, 49). Ces échanges ont atteint 5,11 milliards
de dollars en 2015 (selon la Douane du Vietnam, 2015). Ces exemples
permettent de confirmer la place impor tante de l’Afrique dans la
poli tique exté rieure des pays émer gents en Asie même si l’on peut
noter une diver sité de trajec toires (Giri, 2012). Il serait cepen dant
erroné de ne pas consi dérer les riva lités entre puis sances
émer gentes : en guise d’illus tra tion Martine Bulard soutient que le
Vietnam se rêve en atelier de la planète alors que les inves tis seurs
jouent Hanoi contre Pékin pour faire pres sion sur les coûts sous la
fièvre des délo ca li sa tions. En effet, le Vietnam se voyait déjà en
deuxième atelier du monde, prêt à tailler des crou pières à son

10
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parte naire aussi privi légié que détesté : la Chine, son premier
four nis seur et son premier client, mais aussi son adver saire en mer
de Chine méri dio nale (appelée « mer de l’Est » au Vietnam) » (Bulard,
2017, 4-5). Ces riva lités sont certes peu visibles en Afrique mais la
tension renforce l’intérêt d’un inves tis se ment spéci fique
en facilitation.

II. La Fran co phonie : quelle
liaison entre mondes émer gents ?
Dans le pano rama des rela tions Asie- Afrique, l’Afrique fran co phone
subsa ha rienne se présente notam ment comme l'un des prin ci paux
relais de vents de crois sance mondiale en raison de sa dyna mique
démo gra phique. La Chine y accroît sa présence en mettant en œuvre
de nouvelles initia tives de coopé ra tion pouvant ensuite devenir des
modèles pour d’autres pays du Sud en forte crois sance. L’on peut
retenir égale ment au cœur de cette dyna mique Asie- Afrique, la
présence de plusieurs pays asia tiques fran co phones comme le
Vietnam, le Laos, le Cambodge ou la Thaï lande. Il y a donc des
rencontres entre les pays fran co phones d’Asie et d’Afrique.

11

Comme le fran çais joue un rôle impor tant dans la vie socio- 
économique en Afrique fran co phone, il reste indis pen sable dans ses
échanges écono miques avec le monde exté rieur. Cette langue, de
plus en plus ensei gnée en Chine au service de la coopé ra tion Chine- 
Afrique en déve lop pe ment rapide, en est la preuve. Plusieurs constats
sont observés en paral lèle. D’une part, il existe des poten tia lités très
impor tantes que recouvre la faci li ta tion fran co phone dans les
rela tions Asie- Afrique, tout parti cu liè re ment depuis le tour nant
écono mique de la Fran co phonie, dès 2014. D’autre part, on est en face
d’un recul global de la fran co phonie en Asie. Non seule ment le
fran çais cède sa place à l’anglais mais la conscience d’appar te nance à
la Fran co phonie n’existe presque pas dans les rela tions écono miques
entre les pays fran co phones d’Afrique et l’Asie.

12

Cette donne nouvelle traverse le repo si tion ne ment poli tique et
écono mique de la Fran co phonie, orga ni sa tion poli tique et cultu relle
regrou pant, en 2017, 84 États et gouver ne ments. Jacques Attali en
partant de la pers pec tive fran çaise en a fait le pari dans son rapport
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« La fran co phonie et la fran co philie, moteurs de crois sance durable »,
où il appelle à une meilleure prise en consi dé ra tion du poten tiel
écono mique de la fran co phonie (Attali, 2014). De son côté, Pouria
Amir shahi dans son rapport sur « la Fran co phonie : action cultu relle,
éduca tive et écono mique » a insisté que la langue fran çaise constitue
un atout ines ti mable pour se renforcer dans l’économie et dans le
commerce mondial (Amir shahi, 2014). Cet horizon est fonda teur
(Phan et Guillou, 2011 ; Vetto va glia et al., 2010) et entendu au cœur de
la Fran co phonie comme appe lant à la promo tion de la part de
l’insti tu tion d’une « coopé ra tion tripar tite qui associe les pays des
diffé rents conti nents » (Fonda tion Pros pec tive et Inno va tion, 2015,
12). L’ancien Secré taire général Abdou Diouf préci sera que « du côté
de l’Afrique, la ques tion qui se pose est plutôt de savoir dans quelle
mesure l’Asie ou certains marchés émer gents ne risquent pas de
concur rencer les rela tions euro- africaines. La soli dité du lien euro- 
africain ne peut en effet occulter la tendance à un nouvel équi libre
des rela tions exté rieures de l’Europe. Cette tendance est renforcée
par les inter ro ga tions du Groupe ACP sur son avenir, les évolu tions
inhé rentes aux Accords de parte na riat écono mique et l’échéance de
l’Accord de Cotonou en 2020 » (Fonda tion Pros pec tive et Inno va tion,
2015, 12).

C’est en ce qu’elle recouvre des enjeux aigus de puis sance que
l’émer gence engage la Fran co phonie (saisie à travers la langue, les
valeurs cultu relles fran co phones ainsi que ses insti tu tions) à sortir
d’une arti cu la tion exclu sive du Nord et du Sud (Therien et Lutard,
1994, 183) pour renforcer la connexion des Suds. Son impli ca tion dans
les débats contem po rains sur la crois sance et le déve lop pe ment, sa
régu la tion et la variété des formes de capi ta lismes en présence mais
aussi la mise en lien de ces diffé rents mondes émer gents est- elle
souhai table, néces saire et/ou effi cace ? Au regard des enjeux
poli tiques et insti tu tion nels à l’œuvre, la Fran co phonie peut- elle jouer
un rôle de faci li ta teur stra té gique dans cette dyna mique entre l’Asie
et l’Afrique ? Quelle approche déve lopper dans ce sens pour mobi liser
États, réseaux d’acteurs écono miques, collec ti vités terri to riales,
univer sités, société civile, diasporas, dans la pers pec tive de la
struc tu ra tion et de la conso li da tion des initia tives en vue et autour de
l’émer gence en tant que réalité pratique et symbo lique ?
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Indo cile quant à l’usage commun et large ment dissé miné de
l’accep tion écono mique de l’émer gence, le présent numéro entend
saisir et analyser ces dyna miques en évaluant la capa cité
insti tu tion nelle, poli tique et écono mique de la Fran co phonie à fonder,
à struc turer et à diver si fier les terri toires de l’émer gence entre
l’Afrique et l’Asie.

15

III. Des contri bu tions fondant un
regard croisé
Le présent numéro se propose de penser, à partir d’une réalité
fugace, les caté go ries, taxi no mies, et trajec toires de déve lop pe ment
en présence ainsi que les nouvelles expres sions de la puis sance
qu’induit le phéno mène de l’émer gence et que les diffé rentes
contri bu tions confirment, infirment ou nuancent. Dans un
mouve ment d’illus tra tion et d’expli ci ta tion qui ne saurait tout
embrasser d’un seul regard, les diffé rents textes se rapportent à des
objets qu’il serait arti fi ciel de vouloir unifier mais tous ont en
commun de refléter, point de repère utile, que ces dyna miques
fondent une respon sa bi lité spéci fique de la Fran co phonie en matière
de régu la tion internationale.

16

Au cœur de ces dyna miques, l’économie et le poli tique s’intriquent
ainsi que l’analyse Ousmanou Nwat chock A Birema. Sa contri bu tion,
qui porte sur le thème « Fran co phonie et média tion écono mique
entre l’Asie et l’Afrique : quelles capa cités ? », inter roge sur les
moda lités d’arti cu la tion contem po raine des ressorts écono mique et
poli tique de la rela tion Asie- Afrique sous le prisme conco mi tant de la
diver gence et la conver gence. C’est au cœur de cette double
dyna mique que se situe la Fran co phonie, dans son ambi tion de
« rappro cher les mondes diffé rents et éloi gnés » pour reprendre la
formule d’Abdou Diouf, ancien Secré taire général de l’Orga ni sa tion
inter na tio nale de la Fran co phonie. En effet, portée par ses réus sites
en matière de coopé ra tion cultu relle et poli tique, la Fran co phonie a
décidé d’investir le domaine écono mique pour compléter son
accom plis se ment en tant que véri table acteur des rela tions
inter na tio nales. À travers une analyse du chan ge ment appli quée aux
orga ni sa tions inter na tio nales, l’auteur démontre la capa cité de la
Fran co phonie à « changer » et à inté grer dura ble ment les
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recon fi gu ra tions de l’envi ron ne ment inter na tional induites par le
phéno mène de l’émer gence. Elle pour rait en sus jouer un rôle
déter mi nant dans la struc tu ra tion de la dyna mique écono mique entre
l’Asie et l’Afrique en s’appuyant sur ses acquis poli tiques et la diver sité
de son espace écono mique. Par ailleurs, à travers ses analyses
critiques, l’auteur présente de nombreux obstacles liés aux situa tions
respec tives de l’Afrique, de l’Asie et de la Fran co phonie elle- même en
insis tant sur le fait que la Fran co phonie devra crédi bi liser son action
écono mique pour ne pas subir les perfor mances des autres espaces
de coopé ra tion qui jouent déjà la média tion écono mique entre
l’Afrique et l’Asie.

Le rôle de loco mo tive que joue la Chine dans ces dyna miques
illus trées par la force struc tu relle des rela tions Chine- Afrique n’est
pas négligé. L’article de Meng Jin sur « Le déve lop pe ment et
l’inté gra tion régio nale en Afrique, une dimen sion dans les
coopé ra tions sino- africaines » porte un regard inédit sur les
processus de rappro che ment commu nau taire en Afrique sous le
prisme de l’influence des pays émer gents. Sa prin ci pale inter ro ga tion
est de savoir si le déve lop pe ment afri cain prend un autre visage dans
une phase où la parti ci pa tion des pays émer gents à la mondia li sa tion
équi libre ou contre ba lance celle des pays déve loppés. L’auteur
s’inté resse d’abord à l’évolu tion du concept de déve lop pe ment avec
l’entrée en jeu des puis sances émer gentes avant d’établir que les pays
émer gents appliquent des méthodes rela ti ve ment diffé rentes des
pays déve loppés dans leur coopé ra tion avec l’Afrique du point de vue
écono mique et poli tique. Leur impli ca tion dans la construc tion
commu nau taire afri caine modifie donc la nature des inter ac tions
entre les pays afri cains et les puis sances tradi tion nelles. Puis, à
travers l’exemple sur la coopé ra tion sino- africaine, notam ment
l’initia tive « la Cein ture et la Route » lancée par le Président Xi Jinping
en 2013, l’auteur met en relief les spéci fi cités des approches chinoises
en matière de déve lop pe ment et d’inté gra tion régionale.

18

Pour sa part, David Bel aborde la rela tion Chine- Afrique au travers
d’une notion, la Chinafrique qui, dans sa version chinoise 5, désigne
toutes sortes de rela tions entre le géant asia tique et le conti nent
afri cain. Inti tulée « La China frique en contextes acadé miques :
Ques tion ne ments sur une rencontre non prévue et non aboutie avec
la fran co phonie », sa contri bu tion s’appuie sur le constat de deux
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mobi lités en paral lèle : la présence de plus en plus nombreuse des
étudiants afri cains sur les campus chinois et à l’inverse, celle des
jeunes étudiants chinois de fran çais en Afrique pour une première
expé rience professionnelle. Ce constat est complété par deux autres
éléments : l’exis tence de centres chinois de recherche sur la
fran co phonie et les Insti tuts Confu cius. L’auteur a posé ensuite une
série de ques tion ne ments sur ces mobi lités en évoquant la poli tique
volon ta riste de la Chine en Afrique fran co phone et en utili sant
la notion d’investissementlangagier pour expli quer une telle situa tion.
Selon David Bel, ces fran co phones se croisent sans vrai ment se
rencon trer. Dans cette Chinafrique en contexte acadé mique, la
fran co phonie est présente, mais le fran çais n’est pas une langue
d’échanges. Il faut dire que cette présence du fran çais n’était prévue
ni d’un côté ni de l’autre. Il existe bel et bien une dyna mique
fran co phone parti cu lière dans ces dyna miques mais elle est
large ment méconnue et passa ble ment inexploitée.

Il appa raît que c’est sur fond de déve lop pe ment linguis tique et
culturel rapide de la fran co phonie en Chine ces dernières années que
se constitue cette dyna mique ainsi que le montre Zhang Li dans sa
contri bu tion sur « La fran co phonie en Chine : pers pec tives
linguis tique et cultu relle ». L’auteur démontre que le déve lop pe ment
de l’ensei gne ment du fran çais dans les univer sités chinoises et des
struc tures privées, la forma tion des plate formes des échanges
cultu rels en Chine sont un traceur perti nent des trans for ma tions à
l’œuvre dans le rappro che ment de mondes émer gents. Ceci tient à
plusieurs facteurs dont les plus impor tants sont les poli tiques mises
en place par l’État chinois, la coopé ra tion et le soutien de la France
pour des projets linguis tiques et cultu rels. En effet, l’État chinois joue
le rôle de faci li ta teur en accor dant une haute atten tion à
l’ensei gne ment des langues étran gères au service du déve lop pe ment
de ses rela tions écono miques à l’exté rieur. Selon l’auteur, la diffu sion
du fran çais en Chine résulte des rela tions écono miques et poli tiques
privi lé giées entre la Chine et les pays afri cains. Les échanges
cultu rels et la mobi lité des étudiants entre la Chine et les pays
fran co phones qui se multi plient au cours de ces dernières années,
faci litent la promo tion du fran çais et de la diver sité cultu relle. Par
consé quent, pour l’auteur, l’Afrique fran co phone pour rait consti tuer
un terrain poten tiel de coopé ra tion cultu relle entre la Chine et l’OIF.
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En prenant acte de ce que les dyna miques de l’émer gence appellent à
un dépla ce ment stra té gique de curseur de la liaison tradi tion nelle
Nord- Sud à une liaison des Suds émer gents, Nadine Machikou et
Philippe Awono Eyebe s’inter rogent sur la capa cité de la
Fran co phonie à porter ce chan ge ment. Il fait valoir que c’est à partir
d’une ressource, sa recon nais sance inter na tio nale, et de terri toires
pluriels mais contraints que l’orga ni sa tion battit sa légi ti mité à faire la
liaison entre mondes émer gents. Les instru ments mobi lisés pour cela
vont du culturel au poli tique à travers des actions diplo ma tiques et
une produc tion discur sive. En revanche, si les instru ments à l’œuvre
permettent d’attester d’une vita lité fran co phone, il n’est pas avéré
que le capital de recon nais sance qui en découle ait été investi sur le
terrain de la faci li ta tion des liai sons entre mondes émer gents. La
dyna mique diplo ma tique actuelle de la Fran co phonie appelle à un
inves tis se ment spéci fique au plan tech nique, poli tique et finan cier
pour occuper cet espace. Les espaces de faci li ta tion sont déci sifs qu’il
s’agisse aujourd’hui de la néces sité d’une régu la tion de l’endet te ment
des pays afri cains (envers la Chine mais pas seule ment, sur la base de
taux parfois plus élevés que les stan dards inter na tio naux) qui ouvre à
la cris tal li sa tion d’un espace de négo cia tion. Il en est de même pour la
néces sité de ratio na liser le travail de brooker (au sens de passeur)
dans la diver sité des acteurs (poli tique, écono mique, cultu relle, etc.).
Un vaste champ est en friche.

21

En conclu sion, les contri bu tions dans ce numéro spécial réali sées
prin ci pa le ment par des cher cheurs venant d’Asie et d’Afrique
consti tuent un révé la teur des trans for ma tions souter raines de
l’espace inter na tional à la faveur du phéno mène de l’émer gence et
sous la média tion du fran çais et de la Fran co phonie. Ces entrées
croisent, tant au plan disci pli naire que du point de vue de
l’arti cu la tion des ressorts pratiques et symbo liques, analy tiques et
praxéo lo giques, des regards diffé rents sur les dyna miques Asie- 
Afrique en cours. La capa cité fran co phone à être un brooker (au sens
de passeur) traverse les diffé rentes contri bu tions. Pour que la liaison
entre mondes émer gents et « peuples impro bables » pour reprendre
la formule de Philip Snow, soit à la fois dans son temps et pour ton
temps, il est urgent que la Fran co phonie évite le péril de la
cano ni sa tion propre ment écono mique de l’émer gence. D’une part, les
dispa rités persis tantes de déve lop pe ment entre ces mondes

22



Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

BIBLIOGRAPHIE

Amirshahi P. (2014), La Francophonie : action culturelle, éducative et économique,
Rapport d’information n° 1723, Paris.

Attali J. (2014), La Francophonie et la Francophilie, moteurs de croissance durable,
Rapport au Président de la République François Hollande, août 2014, août 2014,
disponible sur : http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-pu
blics/144000511.pdf, consulté le 02/02/2018.

Banque africaine de développement (2011), Perspectives économiques en Afrique
(2011). Thème spécial : l’Afrique et ses partenaires émergents, 06/06/2011, disponible
sur : http://www.africaneconomicoutlook.org/sites/default/files/content-pdf/AE
O2011_FR.pdf, consulté le 02/02/2018.

BBC (2015), « Dehli accueille le sommet Inde-Afrique », 26/10/2015, disponible sur :
http://www.bbc.com/afrique/region/2015/10/151026_inde_afrique, consulté le
02/02/2018.

Bourdieu B. (2013), Manet, Une révolution symbolique, Paris, Le Seuil.

Bulard M. (2017), « Le Vietnam se rêve en atelier de la planète », Le Monde
diplomatique, n° 755, p. 4-5.

Calvet L.-J. (1999), La guerre des langues et les politiques linguistiques, Paris, Hachette
Littératures.

Centre du commerce international (2013), « Commerce mondial, vers une nouvelle
dynamique », disponible sur : http://www.forumducommerce.org/contenu/New-dy
namics-in-global-trade/ , consulté le 05/11/2013.

Chancel J. (2013a), « Les fondamentaux de l’émergence », dans Matmati M. (dir.),
Basculement économique et géopolitique du monde. Poids et diversité des pays
émergents, Paris, L’Harmattan, p. 15-24.

Chancel C. et Le Grix L. (2013b), Le grand livre de la Chine, Paris, Eyrolles.

Chancel J. (2013c), « De la Chine classique à la Chine mondialisée », dans Matmati
M. (dir), Basculement économique et géopolitique du monde. Poids et diversité des pays
émergents, Paris, L’Harmattan, p. 157 -190.

renforcent l’oppor tu nité de bâtir des schémas de complé men ta rité.
D’autre part, le tasse ment des inves tis se ments asia tiques et le recul
de l’aide en tant instru ment de péné tra tion en Afrique (avec un taux
de retour très élevés) appellent à une diver si fi ca tion des terri toires de
coopé ra tion que peut faci liter l’orga ni sa tion internationale.

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/144000511.pdf
http://www.africaneconomicoutlook.org/sites/default/files/content-pdf/AEO2011_FR.pdf
http://www.bbc.com/afrique/region/2015/10/151026_inde_afrique
http://www.forumducommerce.org/contenu/New-dynamics-in-global-trade/


Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

CNUCED (2013), The rise of BRICS FDI and Africa, 25/03/2013, disponible sur : htt
p://unctad.org/en/PublicationsLibrary/webdiaeia2013d6_en.pdf, consulté le
02/02/2018.

Chol E. (2017), « Chimères protectionnistes », Courrier international, n° 1371, p. 4.

Degans A. (2008), Brics : les nouveaux conquistadores de l’économie mondiale,
04/09/2008, disponible sur : http://geopolitique.over-blog.fr/article-22500614.htm
l, consulté le 02/02/2018.

Degans A. (2011), « Ces pays émergents qui font basculer le monde », 17/01/2013,
disponible sur : http://www.scienceshumaines.com/ces-pays-emergents-qui-font-
basculer-le-monde_fr_27711.html, consulté le 02/02/2018.

Degans A. (2011), Les Pays émergents : de nouveaux acteurs Bric’s : Brésil, Russie, Inde,
Chine… Afrique du Sud, Paris, Ellipses.

Dieye C. T. (2013), La coopération sud-sud : une nouvelle lueur dans la
coopération internationale ?, 30/08/2013, disponible sur : http://ictsd.org/i/news/
passerelles/175039/, consulté en mars 2014.

Douane du Vietnam (2016), Import-export du Vietnam en 2015, 21/01/2016,
disponible sur : http://www.customs.gov.vn/Lists/ThongKeHaiQuan, consulté le
02/02/2018.

Ecofin Finance (2012), Afrique Inde : 90 milliards de dollars d’échanges commerciaux à
horizon 2015, 19/03/2012, disponible sur :
http://www.agenceecofin.com/investissement/1903-3952-afrique-inde-90-
milliards-d-echanges-commerciaux-a-horizon-2015, consulté le 02/02/2018.

FOCAC (2015), Plan d’action de Johannesburg (2016-2018), 15/12/2015, disponible sur :
http://www.focac.org/fra/ltda/tsjsxtieit/t1324347.html, consulté en avril 2016.

Ferréol G. (dir) (2017), L’Afrique face aux pays émergents : vers des relations
renouvelées ?, Paris, L’Harmattan.

Financial Times (2016), The Africa investment report 2017, London.

Fleury A. et Houssay-Holzschuch M. (2012), « Pour une géographie sociale des pays
émergents », EchoGéo, disponible sur : http://journals.openedition.org/echogeo/131
67, consulté le 02/02/2018.

Fondation Prospective et Innovation (2015), Afrique : l’émergence, Paris, Ginkgo.

Fontanel J., Fontanel M. (2013), « BRICS, un concept statistique devenu une force
politico-économique mondiale organisée », dans M. Matmati (dir.), Basculement
économique et géopolitique du monde. Poids et diversité des pays émergents, Paris,
L’Harmattan, p. 215-230.

Gabas J.-J. et Losch B. (2008), « La fabrique de l’émergence en trompe-l’œil », dans
Jaffrelot C., L’enjeu mondial, les pays émergents, Paris, Les Presses de Sciences Po,
p. 25-40.

http://unctad.org/en/PublicationsLibrary/webdiaeia2013d6_en.pdf
http://geopolitique.over-blog.fr/article-22500614.html
http://www.scienceshumaines.com/ces-pays-emergents-qui-font-basculer-le-monde_fr_27711.html
http://ictsd.org/i/news/passerelles/175039/
http://www.customs.gov.vn/Lists/ThongKeHaiQuan
http://www.agenceecofin.com/investissement/1903-3952-afrique-inde-90-milliards-d-echanges-commerciaux-a-horizon-2015
http://www.agenceecofin.com/investissement/1903-3952-afrique-inde-90-milliards-d-echanges-commerciaux-a-horizon-2015
http://www.focac.org/fra/ltda/tsjsxtieit/t1324347.html
http://journals.openedition.org/echogeo/13167


Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

Giri J. (2012), Du Tiers monde aux mondes émergents : un demi-siècle d’aide au
développement, Paris, Karthala.

Héloise B. (2010), « Pays émergents : Au loin, les multinationales du Sud s’activent »,
Problèmes économiques, n° 2993, Paris, La documentation française.

Jaffrelot C. (2008), L’enjeu mondial. Les pays émergents, Paris, Les Presses de
Sciences Po.

Lamy P. (2012), Les économies émergentes ont déplacé l’équilibre des pouvoirs dans le
commerce mondial, 26/11/2012, disponible sur : http://www.wto.org/french/news_
f/sppl_f/sppl258_f.htm, consulté en septembre 2015.

Lamy P. (2013a), La Chine devrait participer plus activement à la gouvernance
économique mondiale, 02/03/2012, disponible sur : http://www.wto.org/french/ne
ws_f/sppl_f/sppl274_f.htm, consulté en octobre 2014.

Lamy P. (2013b), Renforcer la coopération avec les puissances émergentes et mondiales,
23/05/2013, disponible sur : http://www.notre-europe.eu/011-16065-Renforcer-la-
cooperation-avec-les-puissances-emergentes-et-mondiales.html, consulté en mars
2014.

Le Monde (2010), Les pays émergents dans le monde, 25/01/2010, disponible sur : htt
p://www.lemonde.fr/economie/article/2010/01/25/les-pays-emergents-dans-le-
monde_1296196_3234.html

Mbaloula M. (2012), « La problématique de l’émergence économique des pays en voie
de développement », Revue congolaise de gestion, n° 14.

Michel S. et Beuret M. (2008), La Chinafrique, Paris, Grasset.

Milani Carlos R. S. (2011), « Les pays émergents dans l'actuel ordre mondial :
changements et légitimité politique », Revue internationale et stratégique, n° 82,
p. 52-62.

Nguyen H. M. (2012), Vietnam-Afrique-Moyen-Orient : Renforcer le commerce
interrégional, 08/09/2012, disponible sur : http://lecourrier.vnagency.com.vn/lecou
rrier/fr-fr/details/26/commerce/51915/Vietnam-afrique-moyen-orient-renforcer-
le-commerce-interregional.aspx

OIF/Bureau régional pour l’Asie et le Pacifique (2014), Actes du Forum régional sur la
coopération économique francophone, Hanoi, les 3 et 4 avril 2014, disponible sur : http
s://www.francophonie.org/IMG/pdf/actes_forum_economique_version_finale.pd
f, consulté le 02/02/2018.

Phan T. et Guillou M. (2011), Francophonie et mondialisation. Histoires et institutions
des origines à nos jours, Paris, Belin.

Piveteau A. et Rougier E. (2010), « Émergence, l’économie du développement
interpellée », Revue de la régulation, 03/06/2010, disponible sur : http://journals.op
enedition.org/regulation/7734, consulté le 02/02/2018.

http://www.wto.org/french/news_f/sppl_f/sppl258_f.htm
http://www.wto.org/french/news_f/sppl_f/sppl274_f.htm
http://www.notre-europe.eu/011-16065-Renforcer-la-cooperation-avec-les-puissances-emergentes-et-mondiales.html
http://www.lemonde.fr/economie/article/2010/01/25/les-pays-emergents-dans-le-monde_1296196_3234.html
http://lecourrier.vnagency.com.vn/lecourrier/fr-fr/details/26/commerce/51915/Vietnam-afrique-moyen-orient-renforcer-le-commerce-interregional.aspx
https://www.francophonie.org/IMG/pdf/actes_forum_economique_version_finale.pdf
http://journals.openedition.org/regulation/7734


Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

NOTES

1  Dans ce sens, le terme « émergent » est utilisé pour la première fois en
1981 par l’écono miste néer lan dais Antoine Van Agtmael pour évoquer les
pays en déve lop pe ment offrant des oppor tu nités pour les investisseurs.

2  D’ailleurs, de nombreux auteurs en sciences sociales ou en sciences
exactes tels John- Stuart Mill (1862) ; Georges Henri Lewes (1875), Ernest
Edwin Williams (1896) ou encore Samuel Alexander et Lloyd Morganson et
leur « évolu tion nisme émergent », Karl Ludwig von Berta lanffy, Phillip
Anderson, Robert Laughlin et autres ont en commun de souli gner la grande
complexité qu’emportent les phéno mènes rela tifs à l’émergence.

3  Voir http://www.coe- rexecode.fr/public/Mots- cles/Pays- et-Zones/Pay
s- emergents.

4  Écono miste à la Goldman Sachs Invest ment Bank.

5  中国非洲 (en pinyin : zhōngguó fēizhōu).
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Introduction
Dans la rela tion Asie- Afrique aujourd’hui, deux dyna miques se
croisent et conjuguent à la fois diver gence et conver gence. D’un côté,
une dyna mique écono mique, centrée sur la construc tion de
coopé ra tions fortes devant porter les ambi tions d’émer gence
nour ries de part et d’autre des deux continents 1 ; et de l’autre côté,
une dyna mique poli tique fondée sur la volonté réci proque d’élargir et
d’appro fondir leurs rela tions diplo ma tiques afin de se sous traire de
l’assi gna tion histo rique qui a privi légié la coopé ra tion Europe- 
Afrique. Cette seconde dyna mique est favo risée par un relatif
essouf fle ment des coopé ra tions anciennes entre l’Afrique et l’Europe
(Glaser, 2014), et par le fait que les pays asia tiques viennent nus d’un
passé colo nial quel conque (Santander, 2014).

1

Ces deux mouve ments sont animés par de nombreux ressorts, allant
de rela tions bila té rales directes aux rela tions multi la té rales, avec des
succès variables d’un cas à l’autre. C’est au cœur de cette double
dyna mique que se situe juste ment la Fran co phonie, dans son
ambi tion de « rappro cher les mondes diffé rents et éloi gnés » (Diouf,
2008). En effet, portée par ses réus sites en matière de coopé ra tion
cultu relle et poli tique, la Fran co phonie a décidé d’investir le domaine
écono mique pour compléter son accom plis se ment en tant que
véri table acteur des rela tions inter na tio nales. Dans ce sens, même si
elle peine encore à dégager un vrai visage écono mique pouvant la
crédi bi liser dans la média tion entre les pays émer gents d’Asie et ceux
d’Afrique, il est impor tant de situer cette réorien ta tion de son action
dans le cadre des chan ge ments qui peuvent affecter les
orga ni sa tions internationales.

2

En rela tions inter na tio nales, l’invo ca tion de la notion de
« chan ge ment » appli quée aux orga ni sa tions inter na tio nales,
s’appré hende dans une pers pec tive socio lo gique, par l’entrée
« d’entités bureau cra tiques ouvertes sur leur envi ron ne ment et
dépo si taires d’un héri tage » (Critique Inter na tio nale, 2011). De ce
point de vue, analyser le compor te ment de la Fran co phonie face aux
muta tions inter na tio nales revient à penser cette orga ni sa tion
inter na tio nale dans sa nouveauté, en tant qu’elle a « voca tion à
stabi liser le système inter na tional, en norma li sant le compor te ment

3
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des États et en rédui sant l’incer ti tude de leurs tran sac tions » (Nay et
Peti te ville, 2011). En même temps, elle est soumise inévi ta ble ment aux
effets des recon fi gu ra tions d’inté rêts de ses membres ; lesquelles
peuvent la contraindre à des marchan dages inter gou ver ne men taux
complexes. Dans ce sens, son repo si tion ne ment écono mique
depuis 2014 2 inter pelle, notam ment quant à sa capa cité à porter une
dyna mique de struc tu ra tion écono mique entre l’Afrique et l’Asie.
Cette ques tion se rapporte à la capa cité de la Fran co phonie à
« changer » et à inté grer dura ble ment le « chan ge ment » de
l’envi ron ne ment inter na tional sachant que les travaux de Mahoney et
Thelen ont établi que les orga ni sa tions inter na tio nales sont souvent
plus enclines à la conti nuité qu’au chan ge ment (Mahoney et
Thelen, 2010).

Dans le cas de la Fran co phonie, sa trajec toire histo rique offre de
nombreux éléments de chan ge ment, en raison de ses muta tions
insti tu tion nelles succes sives et de l’élar gis se ment de son assise
d’actions (Massart- Piérard, 2007). En revanche, pour une évolu tion
écono mique, elle n’offre pas encore de garan ties réelles suscep tibles
de porter une dyna mique de coopé ra tion profonde pour ses États
d’Afrique et d’Asie. Tabi Manga situe exac te ment cette pers pec tive à
l’étape de « projet » pour la Fran co phonie, en comp tant sur sa
« capa cité de renou vel le ment du sens du monde et l’effi ca cité de son
offre de coopé ra tion pour le progrès de l’huma nité » (Tabi Manga,
2010). Sauf qu’à défaut d’une véri table profon deur écono mique,
fondée sur une posses sion par la Fran co phonie d’instru ments
perti nents pour le finan ce ment du déve lop pe ment et
l’accom pa gne ment des poli tiques écono miques de ses États
membres, l’inter ro ga tion va perdurer sur sa capa cité à croiser les
dépha sages struc tu rels et insti tu tion nels des écono mies de ses États
membres afri cains et asia tiques. Consé quem ment, sur quels leviers la
Fran co phonie entend- t-elle s’appuyer pour réaliser une liaison
écono mique Asie- Afrique solide, dans la pers pec tive de l’émer gence
de ses États membres de part et d’autre des deux conti nents ? Est- 
elle dotée de moyens effi caces et de légi ti mité suffi sante pour
surmonter les contraintes internes et externes qui pour raient
meubler un tel élan ? Ces inter ro ga tions portent fonda men ta le ment
sur la dimen sion multi la té rale de la Fran co phonie (OIF), en
consi dé ra tion de ses États membres d’Afrique et d’Asie pris dans leurs

4
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singu la rités respec tives et dans leurs ratio na lités rela tives. Elles
permettent de fixer et d’orienter l’analyse vers les capa cités et
inca pa cités de la Fran co phonie à faire dialo guer les émer gents
d’Afrique et d’Asie en matière économique.

Sur un plan essen tiel le ment théo rique, l’étude de ces capa cités et
inca pa cités pose la ques tion de l’inter ac tion entre les postures
réalistes des États membres d’une orga ni sa tion inter na tio nale et la
démarche collec tive de l’orga ni sa tion elle- même. Cette inter ac tion
remonte aux travaux de Fried berg (Fried berg, 1993) sur l’action
collec tive au sein des orga ni sa tions sociales poli tiques. Pour ce qui
est de la Fran co phonie propre ment dite, l’analyse s’inté res sera à trois
niveaux d’obser va tion au moins : en interne au sein de la
Fran co phonie, au niveau des États membres pris dans leurs
indi vi dua lités et dans le cadre plus large de l’envi ron ne ment
coopé ratif général entre l’Asie et l’Afrique. Cette dernière dimen sion
fait écho à l’idée que l’Afrique est devenue un véri table « terrain de
jeu » (Santander, 2015) pour d’autres émer gents et pays déve loppés
hors Francophonie.

5

Cet article se donne juste ment pour ambi tion de regarder
profon dé ment la situa tion de l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la
Fran co phonie (OIF) afin de déceler les leviers fonda men taux qu’elle
peut mobi liser pour réaliser son ambi tion de média tion écono mique
en rappro chant les mondes afri cain et asia tique. Par ailleurs, il sera
impor tant de prolonger l’analyse en procé dant à une véri table analyse
critique de ces diffé rents leviers afin de se faire une idée assez nette
sur la capa cité réelle de la Fran co phonie à capi ta liser les diffé rents
leviers en sa possession.

6

I. Les leviers fonda men taux d’une
média tion écono mique de
la Francophonie
La Fran co phonie peut compter sur un certain nombre de leviers pour
déployer une diplo matie écono mique entre l’Asie et l’Afrique. En fait,
il semble perti nent de ne pas vouer un sort restreint à cette
orga ni sa tion inter na tio nale, en la limi tant à des seules

7
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préoc cu pa tions d’ordre poli tique, cultu relle ou linguis tique, bien que
Jean Tabi Manga mettait en garde contre « l’inin tel li gi bi lité de la
ques tion écono mique en Fran co phonie » (Tabi Manga, 2010). La
trajec toire histo rique de la Fran co phonie offre juste ment des outils
perti nents pouvant illus trer sa capa cité à innover, à se dépasser et à
élargir ses champs de coopération.

Partie de la mobi li sa tion de la société civile dans les années 60 (avec
l’Union inter na tio nale des jour na listes et de la presse de langue
fran çaise de 1950 et la Commu nauté des radios publiques de langue
fran çaise, CRPLF de 1955), la commu nauté fran co phone a réussi à se
consti tuer en un véri table espace de coopé ra tion cultu relle et
tech nique dans les années 70 (avec l’Agence de coopé ra tion cultu relle
et tech nique, ACCT), avant de progres si ve ment se trans former en un
cadre de coopé ra tion poli tique embras sant des secteurs aussi
fonda men taux que la sécu rité, la paix, les processus élec to raux ou les
média tions en temps de crise poli tique (Guillou, 2005). On peut dès
lors fonder une certaine convic tion sur sa capa cité et sa dispo ni bi lité
à appro fondir le spectre de ses acti vités, avec une certaine effi ca cité,
vers une diplo matie écono mique visant à rappro cher les États
afri cains de ceux asia tiques qui sont ses membres.

8

Pour cela, la Fran co phonie devrait cesser de « subir » son déficit de
profon deur écono mique et savoir mieux mobi liser les ressources
imma té rielles dont elle dispose pour accé lérer la coopé ra tion
écono mique entre les mondes afri cain et asia tique. D’une part, il est
impor tant qu’elle s’appuie sur la force de la dimen sion politico- 
culturelle qu’elle a construite au fil de son histoire pour faci liter le
dialogue entre les Afri cains et les Asia tiques en son sein, vu que sa
géopo li tique se carac té rise par son implan ta tion trans con ti nen tale.
D’autre part, la Fran co phonie devrait être en mesure de valo riser les
diffé rences écono miques de ses membres pour les convaincre au
rappro che ment et à la complé men ta rité. C’est dire ici que les
dépha sages écono miques qui peuvent exister ne devraient pas
consti tuer un frein à la coopé ra tion écono mique, mais plutôt un
facteur de moti va tion dans le sens de la construc tion d’un modèle de
coopé ra tion écono mique nova teur entre l’Asie et l’Afrique sous
l’inspi ra tion de la Francophonie.

9
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I.1. La préexis tence d’un espace
politico- culturel transcontinental
La Fran co phonie, avant d’imaginer une pers pec tive écono mique pour
appro fondir la dyna mique de coopé ra tion entre l’Afrique et l’Asie,
constitue d’abord un espace culturel et poli tique. C’est le fruit de sa
construc tion histo rique et de ses adap ta tions succes sives aux défis
que rencontre la commu nauté humaine 3. La base cultu relle et les
poten tia lités poli tiques de la Fran co phonie devraient être mobi li sées
pour servir de socle pour une struc tu ra tion assez solide d’une
« magis tra ture d’influence » (Tabi Manga, 2010) en matière
écono mique. En effet, la culture et la poli tique ne sont pas étran gères
à l’économie (Dang, 2016) ; elles en consti tuent d’ailleurs des
instru ments d’accé lé ra tion car l’une et l’autre inspirent l’économie en
termes de philo so phie (le modèle écono mique) et d’idéo logie
(libé ra lisme, commu nisme). En Fran co phonie, la notion de culture est
souvent comprise large ment et englobe régu liè re ment la dimen sion
linguis tique ; puisque la langue est le vecteur par excel lence d’une
culture. C’est juste ment à ce titre que la culture pour rait servir de
levier pour la Fran co phonie dans sa volonté de rappro cher l’Asie de
l’Afrique et vice versa. Or, elle ne peut se permettre une telle
média tion qu’en raison de son assise poli tique trans con ti nen tale et de
ses repères poli tiques en matière de média tion pendant les crises
poli tiques (en Côte d’Ivoire, au Burundi, en Guinée, en
Mauri tanie, etc.).

10

I.1.1. Culture, langue et struc tu ra tion d’une
Fran co phonie de liaison écono mique Asie- 
Afrique

La culture est le premier levier d’action à l’aide duquel la
Fran co phonie pour rait struc turer sa démarche écono mique entre
l’Asie et l’Afrique. Dans ce travail, le choix est fait tenir ensemble la
culture et la langue afin de rendre compte de l’indis so cia bi lité de
l’une et de l’autre au sein de la Fran co phonie. Pour cela, rappe lons
que le lien entre la culture et l’économie est démon trée depuis assez
long temps, notam ment au moment de la rupture d’avec la vision de
l’économie comme tota le ment décon nectée des préoc cu pa tions

11
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cultu relles (Coase, 2005). De plus en plus, la culture, et la langue qui
l’accom pagne, sont des variables d’orien ta tion des poli tiques
écono miques des États. Elles président à la déci sion de négo cia tion
des parte na riats et sont utilisés par les agents lors de la prise de
déci sion et dans l’exécu tion des opéra tions économiques.

Dans le cadre de la Fran co phonie, la variable cultu relle est une
oppor tu nité d’accep ta tion mutuelle, puisque la diffé rence de culture
est vécue en Fran co phonie comme une richesse et non comme un
handicap. Ayant déjà été absorbée au niveau poli tique par les États, la
culture telle que promue par la Fran co phonie ne peut qu’initier un
esprit de décou verte mutuelle entre les Afri cains et les Asia tiques. Il
faut dire que toute culture est porteuse d’une philo so phie et d’une
tradi tion écono mique. Et Polanyi constate que « L’homme est un être
social, non écono mique. Plus que de sauve garder son intérêt
indi vi duel pour acquérir ses posses sions maté rielles, il aspire au
consen te ment social » (Polanyi, 2009). L’adop tion d’un modèle de
pratique écono mique peut juste ment s’enri chir d’une culture sociale,
soit de redis tri bu tion de la produc tion natio nale par l’État, soit de la
favo ri sa tion de l’entre prise privée dans un contexte de
régu la tion étatique.

12

La Fran co phonie devrait saisir le fait que la diffé rence cultu relle peut
être sources de blocages pour l’implé men ta tion de parte na riats entre
l’Asie et l’Afrique. Elle va alors se posi tionner comme la garante d’une
faci li ta tion dans ce sens, en servant de cadre de dialogue et
d’expli ca tion des atouts réci proques des contextes cultu rels afri cain
et asia tique. Il faut garder à l’esprit que la mécon nais sance de la
culture du parte naire accroit l’incer ti tude et peut multi plier des
désac cords entre parte naires écono miques (Boisot, 1995). Et
pour tant, ayant déjà la Fran co phonie comme cadre de vulga ri sa tion
des cultures diffé rentes, les Afri cains et les Asia tiques de la
Fran co phonie trou ve raient peu d’intérêt à multi plier les ruptures
dans la conclu sion d’accords de coopé ra tion. Les uns et les autres
verraient en la Fran co phonie un outil de sensi bi li sa tion géné rale sur
les coutumes, les cultures sociales et les croyances afin de mieux
faire la part des choses dans la défi ni tion des rapports économiques.

13

Pour ce qui est de la langue, elle est simple ment l’instru ment de
dialogue et d’échanges. Son rôle écono mique a été amplifié avec le

14
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contexte de mondia li sa tion et la démul ti pli ca tion des moyens de
commu ni ca tion (Gins burgh et Weber, 2016). En cela, les opéra teurs
écono miques installés en Afrique et en Asie vivent des contextes
socio cul tu rels diffé rents et peuvent parfois se regarder avec
réti cence, vu leurs diffé rences cultu relles et linguis tiques. En
trou vant dans la Fran co phonie une langue fran çaise qui peut
faci le ment assurer leur rappro che ment, ces opéra teurs ne pour ront
que renforcer leur présence et leur atta che ment à la Fran co phonie
une fois qu’ils auront iden tifié, de manière stable, les oppor tu nités
d’affaires chez leurs vis- à-vis de l’autre conti nent. Il appar tient donc à
la Fran co phonie de savoir capi ta liser l’instru ment linguis tique afin de
faire du fran çais une véri table langue d’affaires. La langue et
l’économie entre tiennent fonda men ta le ment des rapports de
proxi mité ; l’une étant le véhi cule de l’autre.

L’économie, d’après Abdou Diouf, « n’est pas seule ment une affaire de
chiffres et de modèles, elle est aussi une affaire de langage et de
négo cia tion » (Diouf, 2008). Ainsi, le recours à la langue fran çaise en
Fran co phonie ne devrait pas se limiter à la seule exploi ta tion
linguis tique. Le partage de la langue fran çaise en Fran co phonie doit
être perçu par les Fran co phones comme une chance de
rappro che ment dans divers domaines et un instru ment de compli cité
et de confiance mutuelle sur le plan écono mique (Mélitz et Toubal,
2013). En partant de l’exemple améri cain aujourd’hui, Hong Khang
Dang rapporte une étude de Jan Fidrmuc et Jarko Fidrmuc de 2009
que l’usage massif de la langue anglaise s’est avéré être aujourd’hui
une source d’agran dis se ment des oppor tu nités de commerce et
d’affaires (Dang, 2016). Dans le même sens, on peut observer la valeur
commer ciale de la langue à travers l’exemple chinois. S’étant ravisée
sur la mécon nais sance géné ra lisée de sa culture et de sa langue dans
le monde, la Chine a engagé dans les années 2000 une poli tique de
diffu sion de la langue et de la culture chinoise dans le monde, en
marge des oppor tu nités écono miques qu’elle offre aux hommes
d’affaires partout dans le monde. C’est le sens à donner à la
dissé mi na tion actuelle des Insti tuts Confu cius à travers le monde.
Leur fina lité est juste ment de fami lia riser les popu la tions étran gères à
la langue et à la culture, afin de susciter un intérêt précis en termes
d’affaires ou de forma tion académique.
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De tels exemples devraient déter miner la Fran co phonie à saisir la
langue fran çaise pour se posi tionner comme maillon indis pen sable
dans l’accom pa gne ment des dyna miques écono miques entre l’Asie et
l’Afrique. Elle peut se présenter comme un faci li ta teur dans les
mouve ments des services et des biens entre ces deux conti nents.
D’ailleurs, vantant les vertus de la langue fran çaise pour les
fran co phones lors du Colloque sur l’Économie et la Fran co phonie de
mars 2007 à Alexan drie, l’ancien Admi nis tra teur général de l’Agence
inter na tio nale de la Fran co phonie, Roger Dehaybe, soutient que « le
partage d’une langue et d’une culture réduit à la fois la distance
géogra phique et les incer ti tudes spéci fiques à la pros pec tion d’un
marché étranger » (Univer sité Senghor d’Alexan drie, 2007). Une façon
d’inciter les Fran co phones à profiter du partage de la langue
fran çaise pour densi fier leurs coopé ra tions dans des domaines que
les méca nismes ordi naires de coopé ra tion peine raient
à opérationnaliser.
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Notons que la Fran co phonie a déjà réussi à hisser la langue fran çaise
comme langue mili taire (Poulot, 2013), notam ment dans sa
parti ci pa tion aux opéra tions de main tien de la paix (OMP) avec ses
parte naires comme les Nations Unies. Cette expé rience est un repère
déter mi nant dans la mobi li sa tion du fran çais comme langue de
commu ni ca tion écono mique entre l’Afrique et l’Asie. Ainsi, la
Fran co phonie gagne rait à passer d’une simple « insti tu tion cultu relle
de sécu rité » (Ntuda Ebodé, 2009) à une orga ni sa tion cultu relle
écono mique et s’offrir aux Afri cains et aux Asia tiques comme une
chance d’appro fon dis se ment des rela tions bila té rales écono miques,
en deçà des rela tions poli tiques qu’elles ont déjà.
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I.1.2. Le multi la té ra lisme poli tique Fran co ‐
phone comme repère d’un rappro che ment
écono mique entre l’Afrique et l’Asie

En plus de la culture et de la langue, la Fran co phonie peut compter
sur ses acquis en matière de multi la té ra lisme poli tique. L’avan tage
actuel de la Fran co phonie est qu’elle constitue déjà un véri table
milieu de concer ta tion et de dialogue entre les Fran co phones.
L’huma nisme qu’elle a su incul quer à ses membres a mani fes te ment
du succès au vu de la multi pli cité des adhé sions de

18



Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

nouveaux membres 4. Engager, dans ce contexte, une média tion
écono mique entre l’Afrique et l’Asie consis te rait pour la Fran co phonie
à exploiter ses capa cités poli tiques et la respec ta bi lité dont elle
béné ficie pour convaincre les opéra teurs écono miques afri cains et
asia tiques à converger vers des objec tifs communs de croissance.

En tant qu’orga ni sa tion inter na tio nale, la Fran co phonie est devenue
un acteur déter mi nant dans l’aména ge ment des poli tiques publiques
inter na tio nales. À ce titre, elle pour rait utile ment entre tenir la
logique d’inter dé pen dance qu’impose la mondia li sa tion actuelle. Des
auteurs insti tu tion na listes pensent les orga ni sa tions inter na tio nales
comme des cadres de négo cia tions entre inté rêts conver gents ou
diver gents de plusieurs acteurs (Devin et Smouts, 2011). En cela, la
Fran co phonie peut se présenter comme une faci li ta trice des
tran sac tions et des négo cia tions entre Afri cains et Asia tiques, en se
posi tion nant comme un cadre de réduc tion des coûts de tran sac tion
entre eux. Par exemple, les parte naires pour raient profiter du rythme
bisan nuel des sommets de la Fran co phonie pour insti tuer
paral lè le ment des fora écono miques et en faire l’évalua tion tous les
deux ans à l’occa sion des Sommets de la Francophonie.
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Cela rédui rait des tran sac tions diplo ma tiques assez souvent
complexes, néces si tant toujours le dépla ce ment des délé ga tions pour
un objet unique. Et pour tant, en adop tant une réunion paral lèle des
parte naires écono miques dans l’ambiance des Sommets, il est fort
probable que la dyna mique poli tique des Sommets entraine une
certaine émula tion pour accé lérer la conclu sion des parte na riats
écono miques de façon plus aisée. L’entre mise de la Fran co phonie
devien drait alors une chance de dimi nu tion de l’incer ti tude, puisqu’en
tenant lieu de « garante » du succès des démarches de coopé ra tion
entre des parte naires d’Afrique et d’Asie, la Fran co phonie devrait
offrir des gages de trans pa rence aux contrac tants et favo riser la
réso lu tion rapide et juste des litiges qui en décou le raient. C’est à ce
titre que la Fran co phonie devrait dyna miser l’actuel Forum
fran co phone des affaires (FFA), qui demeure un simple réseau
d’entre prises fran co phones, afin de l’utiliser à des fins d’accé lé ra tion
des parte na riats commer ciaux et indus triels entre parti ci pants à la
Fran co phonie. Ce Forum servi rait comme une plus- value écono mique
pour les États fran co phones, rassurés désor mais de pouvoir compter
sur la Fran co phonie pour mobi liser un dispo sitif écono mique assez
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puis sant dans la construc tion des dyna miques écono miques Afrique- 
Asie.

I.2. L’hété ro gé néité des situa tions
écono miques des états membres de
la francophonie
L’hété ro gé néité des situa tions écono miques de l’espace fran co phone
est aussi un atout que la Fran co phonie peut savam ment exploiter
pour servir de cadre de média tion écono mique entre l’Afrique et
l’Asie. « L’espace fran co phone est […] très désar ti culé sur le plan
écono mique » (Tabi Manga, 2010) et les pays membres afri cains et
ceux d’Asie sont, en général, rangés parmi les pays en voie de
déve lop pe ment, bien que le terme « émer gence » s’applique à
nombreux d’entre eux. Mais la situa tion varie selon que l’on consi dère
les Asia tiques ou les Afri cains. D’un côté, on a des pays
majo ri tai re ment sous- développés et en quête de parte naires pour
capi ta liser leurs poten tiels en ressources natu relles. De l’autre côté,
l’Asie Fran co phone offre des visages contrastés de déve lop pe ment
avec un trait d’union qui est la volonté d’émerger rapi de ment dans un
contexte où l’Asie non fran co phone (Chine, Japon, Corée, Inde, …)
s’accroît à un rythme assez impres sion nant. L’enjeu pour la
Fran co phonie serait dès lors de pouvoir capi ta liser ces diffé rences
écono miques afin de mobi liser sa vision huma niste pour aider à
instaurer des coopé ra tions écono miques où la place de l’homme sera
compa tible avec le modèle de mondia li sa tion huma niste qu’elle porte
déjà politiquement.
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I.2.1. La Fran co phonie, possible espace de
capi ta li sa tion des diffé rences écono miques
de ses États membres

Entre l’Afrique Fran co phone et l’Asie Fran co phone, le trait d’union
n’est perma nent qu’au niveau linguis tique. En matière de poten tia lités
écono miques, les diffé rences sont telles que toute coopé ra tion dans
ce sens se doit de les valo riser afin d’en faire une source de
renta bi lité réci proque. Cette complexité se maté ria lise par le fait que
la « Fran co phonie associe des écono mies déve lop pées comme la
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France, le Québec, la Suisse romande et la Wallonie, mais aussi des
écono mies inter mé diaires en déve lop pe ment telles que le Vietnam, le
Maroc et la Tunisie, le Congo et le Gabon, voire le Came roun, enfin
des écono mies en démar rage ou en récu pé ra tion des niveaux de
déve lop pe ment anté rieurs, à l’instar de la Côte d’Ivoire et du
Sénégal » (Barjot, 2015). Dans ce contexte, il ne s’agit pas pour elle
d’ériger ces diffé rences en obstacles pour l’établis se ment de
parte na riats dans lesquels chaque partie pour rait trouver des inté rêts
pour la cause de son propre développement.

Le rôle de la Fran co phonie dans ce sens serait de servir de lieu de
promo tion paral lèle des poten tia lités des uns et des autres, en vue de
faci liter la conclu sion d’accords entre les parties afri caines et
asia tiques. Certes, la Fran co phonie est dans une logique qui l’oblige à
implé menter une péda gogie de son action écono mique future,
puisque l’on s’est habitué à la voir inter venir dans des domaines
(culture, poli tique, langue, droits de l’Homme…) qui sont bien loin des
stra té gies écono miques à propre ment parler (Tabi Manga, 2010). Mais
son grand intérêt réside dans sa capa cité inté grer le chan ge ment,
notam ment à s’orienter vers l’économie pour permettre à ses États
membres de trouver dans le multi la té ra lisme Fran co phone une plus- 
value suscep tible de renforcer leur atta che ment à la Fran co phonie et
accom pa gner la concré ti sa tion de la vision huma niste qu’elle a de
la mondialisation.
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Dans le contexte de mondia li sa tion actuelle, la Fran co phonie ne
saurait demeurer perti nent en faisant fi des orien ta tions
écono miques qui déter minent le devenir des sociétés, des langues et
des cultures. Son enga ge ment écono mique mani festé depuis 2014 à
travers sa « Stra tégie Econo mique » est l’illus tra tion de ce qu’il y a
urgence à porter, dans la réalité, un modèle de coopé ra tion
écono mique où la quête des inté rêts se conjugue avec la préser va tion
de certaines valeurs huma nistes (diver sité, égalité, respect des
diffé rences, prio rité à l’être humain, …). Mais l’enga ge ment de la
Fran co phonie en matière écono mique remonte au moins à l’année
2001 après la troi sième Confé rence minis té rielle de la Fran co phonie
sur la culture à Cotonou. Il y a été ques tion de penser « un espace
écono mique fran co phone », dans la pers pec tive de « corriger les
déséqui libres des échanges écono miques et cultu rels, dans le sens
d’un parte na riat et d’une soli da rité réelle […] en vue d’un
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déve lop pe ment harmo nieux et durable » (Décla ra tion de Cotonou,
2001). Ainsi, l’ambi tion écono mique de la Fran co phonie est restée
constante ; le but étant de « favo riser l’ouver ture des marchés et
l’inté gra tion dans l’économie mondiale des pays du sud » (OIF, Plan
d’action de Hanoi des 14-16 novembre 1997, point 27). En suivant le
Plan d’action de Hanoi, cette ambi tion passe par l’inten si fi ca tion des
échanges Nord/Sud, Sud/Sud et entre entre prises privées, puisque
c’est le secteur privé qui porte le déve lop pe ment aux yeux de
la Francophonie.

La démarche écono mique de la Fran co phonie restera alors une
préoc cu pa tion impor tante puisque la Charte de la Fran co phonie de
2005 la reprend dans ses objec tifs lorsque la Fran co phonie prend
l’enga ge ment de « renforcer la soli da rité entre ses États membres par
des actions de coopé ra tion multi la té rale en vue de favo riser l’essor de
leurs écono mies » (OIF, Charte de la Fran co phonie, 23 novembre
2005). C’est donc tout logi que ment que le XIV  Sommet de la
Fran co phonie à Kinshasa d’octobre 2012 a eu pour thème
« Fran co phonie, enjeux envi ron ne men taux et écono mies face à la
gouver nance mondiale ». La dyna mique qui y avait été lancée sera
ampli fiée à Dakar en 2014 avec l’adop tion de la Stra tégie écono mique
pour la Fran co phonie des 29 et 30 novembre 2014.
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Pour avoir du sens, toutes ces élabo ra tions théo riques devraient
s’appro prier la réalité des écono mies afri caines et asia tiques, en
faisant un inven taire de leurs besoins réci proques pour iden ti fier les
points impor tants sur lesquels la coopé ra tion pour rait se concen trer.
Ainsi, la Fran co phonie peut utile ment servir de cadre de promo tion
des poten tia lités afri caines en termes de matières premières, de
terres culti vables et autres ressources qui peuvent aider à combler
les défi cits que connaissent certains pays asia tiques dans ces
domaines (Laos, Vietnam et Cambodge). De l’autre côté, l’Afrique
pour rait trouver au sein de la Fran co phonie des oppor tu nités de
décou vrir les capa cités de ses parte naires fran co phones d’Asie dans
la pers pec tive de trans for ma tion de son secteur indus triel et de
satis fac tion de la demande inté rieure dans des secteurs tels que la
commu ni ca tion, la télé com mu ni ca tion et l’agroa li men taire. L’exemple
de l’entre prise Viettel dans la télé phonie en est un témoi gnage
perti nent dans ce sens, entre le Vietnam et le Cameroun.
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I.2.2. L’éven tuel usage de l’huma nisme fran ‐
co phone dans la régu la tion de la coopé ra tion
écono mique Asie- Afrique

Outre la capi ta li sa tion des diffé rences écono miques entre ses
membres, la Fran co phonie est une philo so phie de vie. Ses valeurs
(égalité, diver sité, démo cratie) et prin cipes de fonc tion ne ment
consti tuent un capital impor tant qu’elle peut savam ment exploiter
pour la régu la tion des dyna miques écono miques entre l’Afrique et
l’Asie. Il faut rentrer puiser dans cet « huma nisme inté gral qui se tisse
autour de la Terre », à cette « symbiose des éner gies dormantes de
tous les conti nents, de toutes les races qui se réveillent à leur chaleur
complé men taire » (Senghor, 1962) pour fina le ment édifier un
complexe de rela tions écono miques perti nentes entre l’Asie et
l’Afrique. Ce recours à l’huma nisme fonda teur du mouve ment
fran co phone n’est pas qu’un simple hommage à la figure de Senghor
ici. Il est davan tage une fonda tion idéo lo gique dans l’orga ni sa tion des
rapports écono miques. En effet, dans un contexte de mondia li sa tion
accé lérée, la Fran co phonie doit puiser dans sa vision alter na tive de
l’avenir des peuples pour rappeler aux entre pre neurs écono miques
que l’avenir de leurs nations repose aussi sur la valo ri sa tion des êtres
humains, au- delà de la quête des béné fices qu’impose le libé ra lisme
actuel. L’homme doit alors devenir la fini tude de toutes les actions
écono miques, au lieu de n’être qu’un moyen. Un tel discours est
suscep tible de porter dura ble ment dans la dyna mique de parte na riats
entre l’Asie et l’Afrique. Cela veut dire que la Fran co phonie doit inciter
les Fran co phones d’Asie et d’Afrique à apprendre à allier conquêtes
écono miques et préser va tion de ce qu’il y a d’essen tiel pour
l’huma nité et son bien- être. Dans cet hymne à l’huma nisme
écono mique, des aspects fonda men taux des rela tions humaines
devraient être main tenus. Ainsi, au nom des droits de l’Homme, la
Fran co phonie doit ensei gner le commerce équi table dans les
coopé ra tions Asie- Afrique. Au nom de la soli da rité, elle doit leur
rappeler l’exigence de complé men ta rité afin de réaliser une véri table
coopé ra tion gagnant- gagnant et porter simul ta né ment les ambi tions
d’émer gence de part et d’autre. Au nom de la dignité des êtres
humains, son combat devrait être de rappeler la prio rité humaine sur
toutes les autres consi dé ra tions mercan tiles et capitalistiques.
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À notre sens, l’enga ge ment actuel de la Fran co phonie semble
large ment avoir intégré cette vision de la rela tion Asie- Afrique, dans
la pers pec tive de leurs émer gences respec tives. Sa stra tégie
écono mique déployée depuis 2014 pose juste ment une vision du
déve lop pe ment où l’Homme demeure le centre des préoc cu pa tions.
Ainsi, on y retrouve le souci de « conci lier crois sance écono mique,
lutte contre la pauvreté et les inéga lités, sauve garde de
l’envi ron ne ment et du patri moine culturel » (OIF, Stra tégie
écono mique, 2014). La Fran co phonie a donc intérêt à utiliser les
fonde ments de cette stra tégie écono mique pour tenter d’incul quer
une éduca tion écono mique compa tible avec son huma nisme originel.
Pour cela, ses membres ont intérêt à s’appro prier la logique d’une
économie centrée sur l’homme et son épanouis se ment, tout en
faisant de son multi la té ra lisme une oppor tu nité de construire un
espace écono mique fait d’échanges et de soli da rités
trans con ti nen tales en matière écono mique. Seule ment, la
maté ria li sa tion d’un tel projet a évidem ment un prix, surtout quand
on sait que la Fran co phonie est origi nel le ment un acteur
essen tiel le ment doté de soft power (Guillou, 2005 ; Tabi Manga, 2010)
et dépourvu de pouvoir écono mique probant.
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II. Les contraintes d’une média ‐
tion écono mique Fran co ‐
phone réussie
À quels prix peut la Fran co phonie réussir une posture de média trice
dans les liai sons écono miques entre l’Asie et l’Afrique ? Cette
inter ro ga tion renou velle la ques tion de la capa cité d’action de cette
orga ni sa tion inter na tio nale à qui la ques tion écono mique semble être
davan tage un défi qu’une faci lité banale. En vérité, la ques tion
écono mique relève du pouvoir de rési lience de cette orga ni sa tion,
plutôt clas si que ment préoc cupée par la culture, les ques tions de
langue et les préoc cu pa tions poli tiques. Quels sacri fices peut- elle
être amenée à consentir pour assumer la média tion écono mique que
ses trans for ma tions actuelles peuvent lui imposer ? Dans les
processus écono miques Afrique- Asie, la gouver nance des
coopé ra tions a toujours fait face à des obstacles que les acteurs sont
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souvent contraints de surmonter pour réussir. Pour le cas de la
Fran co phonie, la mission peut être beau coup plus complexe dans la
mesure où certaines variables objec tives et subjec tives sont utiles à
consi dérer pour réussir la struc tu ra tion d’un véri table pôle de
média tion en Fran co phonie. Ces variables concernent à la fois les
acteurs indi vi duels en Afrique et en Asie, la Fran co phonie elle- même
et le contexte géos tra té gique variable entre l’Afrique et l’Asie.

II.1. Les contraintes subjec tives d’une
média tion fran co phone Asie- Afrique
De nombreuses contraintes subjec tives pour raient handi caper la
réus site d’une ambi tion de média tion écono mique de la Fran co phonie
au profit de l’Asie et de l’Afrique. Ces contraintes sont celles liées à la
situa tion parti cu lière des acteurs concernés, c’est- à-dire l’Afrique,
l’Asie et la Fran co phonie elle- même. En fait, certaines réalités de
chacune de ces entités portent à croire qu’une dyna mique
écono mique aurait de sérieuses diffi cultés à s’épanouir, puisque la
coopé ra tion écono mique est une affaire de dispo si tifs complexes en
termes juri diques, diplo ma tiques, logis tiques et infra struc tu rels. La
prise en compte de l’ensemble de ces para mètres permet de valider le
poten tiel opéra toire de la Fran co phonie dans la liaison écono mique
Asie- Afrique. Or, en l’état actuel des choses, la situa tion est moins
probante, que l’on tienne compte de l’Afrique, de l’Asie ou de la
Fran co phonie en tant que telle.
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II.1.1. Les contraintes spéci fiques à l’Afrique
et à l’Asie

Les premiers obstacles à une média tion écono mique de la
Fran co phonie se retrouvent en Afrique. C’est que la situa tion
écono mique et insti tu tion nelle de ce conti nent, et surtout de ses
pays fran co phones, n’est guère favo rable à la réus site d’un dialogue
écono mique perti nent sous la houlette de la Fran co phonie.
L’économie a besoin d’un envi ron ne ment serein et de paix pour se
déployer. Or, dans la réalité, la quasi- totalité des États fran co phones
d’Afrique se retrouvent dans de sérieux cycles d’insta bi lité et de
« vulné ra bi lité » (Hugon, 2014) qui ne garan tissent pas
l’inves tis se ment étranger (Centra frique, Mali, Burundi, Répu blique
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Démo cra tique du Congo, etc.). Dans ce sens, il devient diffi cile de
croire que les Asia tiques de la Fran co phonie rendront prio ri taires
leur atta che ment à cette orga ni sa tion au détri ment de la renta bi lité
des inves tis se ments qu’ils seront amenés à réaliser. Le rôle de la
Fran co phonie devien drait ainsi compliqué car il lui reviendra d’offrir,
dans le cadre de cette média tion écono mique, des gages de stabi lité
en Afrique pour convaincre les Asia tiques à y investir. Or, depuis la fin
de la guerre froide, les États fran co phones d’Afrique ont renou velé
plusieurs spec tacles de guerres civiles (Mali, Burundi, Côte d’Ivoire,
Centra frique, Tchad, Mada gascar, Gabon, …) qui ne peuvent que
décou rager tout inves tis seur averti.

Un opéra teur écono mique, essen tiel le ment porté vers le profit, exige
un certain niveau d’assu rance poli tique pour se rassurer de la
péren nité de ses inves tis se ments. La seule appar te nance à la
Fran co phonie ou la seule entre mise de cette orga ni sa tion ne suffi ront
pas à faci liter les coopé ra tions écono miques entre les deux parties.
C’est dire qu’il y a des urgences préa lables à la struc tu ra tion sérieuse
de la Fran co phonie écono mique. Les États afri cains devraient
prio ri tai re ment bâtir des sociétés de paix où la confiance et la
sécu rité offrent des garan ties d’un dialogue écono mique porteur, tant
pour les sociétés locales que pour les entre pre neurs étran gers. À titre
d’exemple, le conflit ivoi rien de 2010 a accé léré la ferme ture de
nombreuses entre prises, en parti cu lier fran çaises, car ces entre prises
étaient deve nues des cibles des mani fes tants et avaient subi des
destruc tions maté rielles et d’énormes pertes diffi ciles à surmonter
(Sidibé, 2011). Et les diffé rents rapports écono miques sur la Côte
d’Ivoire montrent que ce pays n’a connu son boom écono mique
qu’après le retour à la paix, dans le cadre d’un long processus de
gestion post- crise dans lequel la Fran co phonie a d’ailleurs
acti ve ment participé 5.
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En outre, en obser vant un cas comme celui de la RCA, on se rend
compte que sa margi na li sa tion écono mique est le résultat de son
insta bi lité chro nique depuis son indé pen dance (Lallau, 2015). La seule
volonté de la Fran co phonie ne suffira donc pas à mobi liser des
opéra teurs écono miques. Dans le cas du Mali, en 2011, le
gouver ne ment fran çais a voulu prolonger le finan ce ment de la
coopé ra tion quadri par tite après le succès de la première phase. Sauf
que la crise poli tique qui est survenue après le coup d’État de 2012 a
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tout arrêté et a contraint la France à s’orienter vers le déploie ment
d’une force armée multi na tio nale en 2013 dans le cadre de
l’Opéra tion Serval.

Ajoutée à tout cela, la corrup tion. Dans l’ensemble des États afri cains
de la Fran co phonie, la corrup tion gangrène encore les circuits
écono miques. Elle concerne à la fois la haute admi nis tra tion et les
cadres privés dont la perfor mance se mesure souvent au prix des
inté rêts indi rects qu’ils obtiennent dans la gestion de projets
écono miques. Pour prendre un cas comme celui du Came roun, on
notera par exemple qu’une entre prise comme SET Mobile, ayant
déployé de nombreux moyens pour déve lopper le secteur des
télé com mu ni ca tions, a dû refermer ses portes rapi de ment en raison
des blocages admi nis tra tifs et des argu ties juri diques nés de la
volonté de l’ensemble des respon sables de béné fi cier soit des rétro
commis sions, soit des quotes- parts avant de déli vrer toutes les
auto ri sa tions nécessaires.
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Outre ces obstacles poli tiques et admi nis tra tifs, on pour rait ajouter
d’autres situa tions telles que l’insta bi lité juri dique. Les systèmes
juri diques de la plupart des États afri cains n’offrent pas de garan ties
de protec tion suffi santes des inves tis seurs. Et en plus, les opéra teurs
étran gers demeurent réti cents quant à la sécu rité de leurs
inves tis se ments en cas de litige, puisque les systèmes judi ciaires
demeurent eux aussi contrôlés par l’admi nis tra tion et les poli tiques.
Sur un tout autre plan, on pour rait mentionner la ques tion doua nière
et la fisca lité assez rude pour les entre prises. Lorsqu’on les met en
rela tion avec le niveau de vie des popu la tions, on peut se demander si
le risque mérite d’être pris par les Asia tiques alors que des assu rances
sur la renta bi lité de leurs inves tis se ments ne sont pas données.
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Au vu de tout cela, il semble impor tant pour la Fran co phonie d’insérer
le volet écono mique sur des spectres plus élargis, embras sant la
gouver nance poli tique, admi nis tra tive et judi ciaire. Or, certains
aspects évoqués relèvent de la seule compé tence des États, à tel
point que le rôle média teur de la Fran co phonie demeu rera
impuis sant car il ne réus sira pas à porter les résul tats escomptés par
les deux parties. Le problème est donc un problème de volonté
poli tique de part et d’autre (Songue, 2011). Et la Fran co phonie ne
pourra accom pa gner les processus écono miques que suivant les
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condi tions que les auto rités poli tiques et admi nis tra tives en Afrique
et en Asie auront choisi d’aménager pour leurs
coopé ra tions économiques.

Du côté de l’Asie spéci fi que ment, la situa tion n’est pas pour autant
rassu rante. Notons qu’en Fran co phonie, les États asia tiques ne sont
pas des poids lourds de l’économie mondiale. Que l’on prenne le
Vietnam ou le Laos, le Liban, le Cambodge et la Thaïlande 6, ces pays
ne disposent pas de pouvoir écono mique assez puis sant pour
déter miner les options et les choix de parte na riat écono mique. En
dehors du Vietnam et du Liban qui ont une certaine clarté dans leur
poli tique écono mique vis- à-vis de l’Afrique (avec un pays comme le
Sénégal par exemple), les autres Asia tiques de la Fran co phonie
(Thaï lande, Laos, Cambodge) 7 manquent de pers pec tive clari fiée en la
matière. L’enjeu pour la Fran co phonie sera alors de créer un système
d’inci ta tion pour ces États pour inten si fier la coopé ra tion
écono mique sous la modé ra tion fran co phone. Dans ce sens, on peut
voir dans la Stra tégie écono mique de la Fran co phonie une prise en
compte de ces préa lables lorsque la Fran co phonie s’engage à
« conso lider les réseaux insti tu tion nels, profes sion nels et des
entre prises fran co phones pour densi fier les rela tions écono miques et
améliorer l’envi ron ne ment des affaires » (OIF, Stra tégie écono mique,
2014). À ce stade, l’évalua tion est diffi cile, faute de profon deur
histo rique suffi sante ; trois ans après l’adop tion de ce cadre
fran co phone de stra tégie économique.
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II.1.2. Les contraintes liées à la situa tion au
sein de la Fran co phonie elle - même

Du côté de la Fran co phonie, les obstacles sont aussi divers. Sa seule
volonté et son affi chage décla ra toire ne suffisent pas à lui recon naître
une profon deur écono mique assez nette. La Fran co phonie n’a pas
l’économie comme prio rité, puisque dans l’histoire, « l’économie a été
évacuée de son champ d’action » (Tabi Manga, 2010). On dirait même
que l’économie est le parent pauvre de la Fran co phonie. Son
orien ta tion écono mique est récente et n’a pas encore produit des
résul tats palpables et mesu rables de manière perti nente. Quand il est
arrivé à la Fran co phonie de jouer un rôle écono mique, celui- ci est
souvent demeuré un rôle secon daire et complé men taire à celui des
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insti tu tions écono miques bien établies comme la Banque mondiale.
C’est son soft power qui a permis qu’elle soit asso ciée à la prépa ra tion
des confé rences mondiales tels que le Sommet de New York sur les
Objec tifs du Millé naire pour le Déve lop pe ment (OMD) en 2010 et à
celle de Rio de Janeiro + 20 (Dang, 2016). Et même lorsqu’elle publie le
rapport sur « la Fran co phonie et les Objec tifs du millé naire pour le
déve lop pe ment » (OIF, Direc tion de la Fran co phonie Econo mique,
2013) en 2013 elle tente de déployer son apport aux résul tats
écono miques des pays de la zone fran co phone, il ne semble pas
perti nent de ratta cher ces résul tats à une action quel conque de la
Fran co phonie, puisque ces résul tats sont les résul tats de réformes
bien ou mal faites par chacun des pays, sans forcé ment subir la
surveillance ou la vigi lance de la Francophonie.

Autant le dire, le rôle écono mique de la Fran co phonie est relatif et
mérite appro fon dis se ment pour valider sa pers pec tive de média tion
écono mique entre l’Asie et l’Afrique. Les dimen sions cultu relles et
poli tiques semblent davan tage préoc cuper la Fran co phonie que
l’économie. Malgré quelques évoca tions des secteurs écono miques
lors de certains sommets (à Kinshasa en 2012, par exemple), on ne
note pas encore une réelle struc tu ra tion du visage écono mique de la
Fran co phonie. Il appa raît même que l’intru sion de la Fran co phonie en
économie relève du souci de « sauver » la langue fran çaise face à
l’anglais qui connait des succès énormes du fait de la force
écono mique des États- Unis. D’ailleurs, le Forum fran co phone des
affaires (FFA) n’est pas suffi sam ment repré sen tatif en termes de poids
écono mique, et elle opère même en marge des dispo si tifs
insti tu tion nels de la Fran co phonie multilatérale.
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Dans une pers pec tive critique, penser une Fran co phonie écono mique
demeure une gageure. On aura de la peine à demeurer convaincu
d’un rôle écono mique quand on sait que la Fran co phonie restera en
marge des poli tiques d’aména ge ment de la fisca lité et des cours
doua niers de ses États membres. Même en termes d’appui au
déve lop pe ment, son rôle est mani fes te ment condamné à rester
modeste, puisque ne dispo sant pas de sources de finan ce ment ou
d’insti tu tions d’émis sion de crédits pouvant influencer
signi fi ca ti ve ment le compor te ment écono mique inter na tional des
Afri cains et des Asiatiques.
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II.2. Les contraintes objec tives d’une
média tion écono mique Afrique - Asie
de la francophonie
Après l’exposé des contraintes subjec tives, il revient de rendre
compte des contraintes objec tives pouvant compro mettre l’ambi tion
de média tion écono mique de la Fran co phonie. Ces contraintes
tiennent au contexte géopo li tique et géos tra té gique global et aux
capa cités de la Fran co phonie à exister au milieu de nombreux autres
acteurs dont la voca tion écono mique initiale offre des moyens plus
inci sifs de rappro che ment entre l’Afrique et l’Asie. L’évoca tion de ces
contraintes objec tives repose la ques tion de l’oppor tu nité pour la
Fran co phonie de se muer en acteur écono mique pour ses États
membres. D’une part, il faut mentionner le grand écart géogra phique
entre l’Afrique et l’Asie qui constitue un réel handicap pour la
Fran co phonie écono mique, et d’autre part, l’exis tence de nombreux
autres cercles alter na tifs de coopé ra tion écono mique entre l’Afrique
et l’Asie, beau coup plus perfor mants, plus struc turés et plus déci sifs
que la Francophonie.
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II.2.1. Le grand écart géogra phique entre
l’Asie et l’Afrique

Etant donné la distance qui sépare l’Afrique de l’Asie, il y a des raisons
de penser que la logique d’une média tion écono mique fran co phone
est diffi cile. La géogra phie de la Fran co phonie est telle ment
discon tinue que ses États se retrouvent assez éloi gnés les uns des
autres (Dang, 2016). Ce qui ne faci lite pas la tâche écono mique de la
Fran co phonie. En fait, en raison de l’histoire et de la géogra phie, les
Fran co phones d’Asie et d’Afrique se retrouvent sur deux conti nents
qui se retrouvent séparés da façon énorme pour mobi liser un réel
engoue ment écono mique de part et d’autre. Cette distance devient
davan tage un facteur de décou ra ge ment pour les opéra teurs
écono miques quand on sait combien sont modestes les niveaux
écono miques des pays concernés. Du côté de l’Afrique, tous les États
fran co phones appar tiennent à la liste des pays pauvres qui dépendent
large ment des aides inter na tio nales, en dépit de leurs nombreuses
ressources natu relles (Pondi, 2011). Du côté de l’Asie, les quatre pays
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membres de la Fran co phonie ne consti tuent pas des four nis seurs
finan ciers déci sifs en matière de déve lop pe ment pour pouvoir
susciter un intérêt spéci fique de la part des Afri cains pour une
coopé ra tion écono mique certaine.

En plus, il faut dire que la coopé ra tion écono mique est aussi une
affaire de confiance entre des parte naires (Dang, 2016). Et pour tant,
en termes de confiance, les Asia tiques de la Fran co phonie sont très
peu repré sentés diplo ma ti que ment sur le conti nent afri cain, de
même que les Afri cains fran co phones se retrouvent très peu
repré sentés en Asie. Sur l’ensemble des quatre pays asia tiques
membres de la Fran co phonie, seul le Liban a une rela tive
repré sen ta ti vité diplo ma tique en Afrique fran co phone (Maroc,
Sénégal, Côte d’Ivoire, Tunisie, Gabon, RDC, Egypte, Guinée). De
même, c’est le Liban qui héberge le plus grand nombre de
repré sen ta tions consu laires de l’Afrique Fran co phone tout comme il
dispose en retour du plus grand réseau consu laire en
Afrique francophone 8.
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Dans ce sens, il devient diffi cile de penser une véri table struc ture
écono mique entre les Afri cains et les Asia tiques en Fran co phonie
puisque c’est à travers les consu lats que se déroulent les cour roies
des négo cia tions écono miques. En l’absence d’une dyna mique
diplo ma tique préa lable entre ces pays respec tifs, la Fran co phonie
aurait de la diffi culté à se légi timer comme acteur sérieux pour une
média tion écono mique. Dans ce sens, il semble impor tant de susciter
préa la ble ment l’intérêt de la Fran co phonie pour une construc tion
d’une diplo matie poli tique effi cace et l’établis se ment de rela tions
consu laires pour impulser secon de ment une dyna mique écono mique
qui légi ti me rait en ce moment les préten tions de média tion
écono mique de la Francophonie.
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II.2.2. L’exis tence de média tions écono miques
alter na tives à la Francophonie

En second lieu, le rôle de média teur écono mique de la Fran co phonie
devra affronter la préémi nence de certains autres opéra teurs dans le
domaine. En effet, l’Afrique et l’Asie sont déjà écono mi que ment liées
par de nombreux axes de coopé ra tion écono mique qui laissent peu
de place à la Fran co phonie au regard de leur dyna misme et de leur
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perti nence. Pour réussir à opérer de manière effi cace sur la
pers pec tive de rappro cher l’Asie de l’Afrique écono mi que ment, il
appar tient à la Fran co phonie de se dessiner préa la ble ment un vrai
visage écono mique et de se montrer perti nente tant pour l’Afrique
que pour l’Asie. Cela passe par le déve lop pe ment de « l’imma té riel »,
portée par des « évolu tions insti tu tion nelles, program ma tiques et de
forma tion » (Tabi Manga, 2010). Or, en l’état actuel des choses, la
Fran co phonie est encore au stade décla ra toire et program ma tique. Sa
profon deur écono mique n’est pas encore, à ce jour, suffi sam ment
struc turée pour suppléer ou s’agréger aux opéra teurs écono miques
jouant actuel le ment la liaison entre l’Afrique et l’Asie.

En fait, les États Afri cains de la Fran co phonie et ceux Asia tiques ne
semblent pas encore ériger la Fran co phonie comme repère de
défi ni tion d’une stra tégie écono mique (Dang, 2016). Ces États se
retrouvent d’ores et déjà embar qués dans de nombreux espaces de
coopé ra tion et de média tion qui semblent s’affi cher plus offen sifs et
mieux struc turés que la Fran co phonie écono mique. On peut en
premier lieu mentionner le Nouveau parte na riat pour le
déve lop pe ment de l’Afrique (NEPAD) qui, depuis 2001, se trouve être
un cadre stra té gique de l'Union afri caine pour le déve lop pe ment
socio- économique du conti nent. Le NEPAD a su mobi liser l’ensemble
des États afri cains sur certains objec tifs de déve lop pe ment qui
corres pondent fidè le ment à leur réalité et qui intègrent la stra tégie
globale de déve lop pe ment impulsée par les Nations Unies. Dans ce
sens, son rôle de média teur écono mique est avéré, notam ment en ce
qui concerne la conquête de finan ce ments du déve lop pe ment de
l’Afrique auprès des bailleurs de fonds établis (Banque mondiale,
Banque afri caine de déve lop pe ment, Banque isla mique de
déve lop pe ment) ou des parte naires bila té raux plus perti nents que
ceux de l’Asie Fran co phone (États- Unis, France, Alle magne, etc.).
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En sus, on peut mentionner l’African Growth and Oppor tu nity Act
(AGOA) de 2000 entre les États- Unis d’Amérique et les pays afri cains.
En se présen tant comme un méca nisme d’inser tion de l’Afrique dans
l’économie mondiale, l’AGOA vise à densi fier les possi bi lités
d’impor ta tion de biens en prove nance des États- Unis avec des
faci lités doua nières qui permettent aux États afri cains de béné fi cier
des réduc tions que pour raient leur coûter les tarifs doua niers assez
exigeants sur le marché améri cain. En retour, l’AGOA donne la
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possi bi lité aux États- Unis de fournir des services et des biens aux
pays afri cains avec des moda lités plus faciles et plus favo rables à la
trans for ma tion de la struc ture écono mique locale, notam ment
lorsque l’État concerné est disposé à prati quer le libé ra lisme
écono mique. Dans ces condi tions, on imagine très mal les États
afri cains accorder une certaine prio rité à une média tion
fran co phone, encore très peu struc turée, alors que la réalité de leurs
situa tions actuelles les engage à main tenir certains cordons
finan ciers assez solides et pertinents.

D’autres espaces de coopé ra tion comme les accords Afrique- 
Caraïbes-Pacifique (ACP), avec l’Union Euro péenne (avec les
préfé rences doua nières affi chées) peuvent s’y ajouter, afin de
prolonger l’inter ro ga tion sur la perti nence et l’oppor tu nité actuelle
d’une média tion écono mique de la Fran co phonie entre l’Afrique et
l’Asie. Dans ce sens, il convient de garder à l’esprit que les seuls
affi chages et postures ne suffisent pas à créditer la Fran co phonie
d’un rôle écono mique décisif. Si son soft power opère effi ca ce ment en
matière cultu relle, poli tique et diplo ma tique, il ne lui garantit pas
véri ta ble ment une démarche convain cante sur le plan écono mique.
Ce dont l’Asie et l’Afrique ont besoin, ce sont des soutiens concrets,
c’est le finan ce ment de leurs projets d’émer gence, c’est
l’accom pa gne ment tech nique réci proque et ce sont des garan ties
finan cières de la part d’opéra teurs écono miques ayant un pouvoir
d’action sur les trans for ma tions sociales de chacun de leurs États.
Pour l’instant, un tel tableau n’est pas encore rempli par la
Fran co phonie, à la diffé rence des autres opéra teurs ci- 
dessus mentionnés.
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En plus, il faut signaler que l’Asie et l’Afrique ont souvent privi légié
des parte na riats bila té raux, en raison certai ne ment des postures
souve rai nistes des États de part et d’autre des deux conti nents
(Santander, 2014). C’est que la ques tion de l’émer gence est une
ques tion indi vi duelle. Chaque État y va de sa propre démarche, en
dépit de l’exis tence poten tielle des méca nismes collec tifs pris aux
niveaux régio naux ou sous- régionaux. C’est pour cette raison que l’on
consta tera que des États asia tiques fran co phones tels que le Vietnam
ou le Liban ont mis en place de nombreux parte na riats directs avec
plusieurs pays afri cains (Sénégal, Came roun, Côte d’Ivoire, RDC,
Guinée …) sans fonda men ta le ment se mobi liser dans une pers pec tive
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collec tive du fait de leur appar te nance à la Fran co phonie. D’ailleurs,
d’autres parte naires de l’Afrique, recrutés aussi en Asie, paraissent
assez dyna miques qu’ils pour raient rendre sans objet la démarche
écono mique de la Fran co phonie auprès de leurs voisins asia tiques.
C’est le cas de la Chine (dans le cadre de la coopé ra tion Chine- 
Afrique), de l’Inde (Inde- Afrique) ou du Japon (TICAD- Tokyo
Inter na tional Confe rence on African Deve lopp ment). Au vu de tous
ces para mètres, la Fran co phonie écono mique mérite une atten tion
plus soutenue pour accom pa gner l’ampli fi ca tion de la dyna mique
écono mique Asie- Afrique, sans quoi elle traîne le risque de s’avérer
être une média tion de trop pour les États concernés.

Conclusion
En somme, la Fran co phonie pour rait devenir un acteur déter mi nant
dans le rappro che ment écono mique entre l’Afrique et l’Asie. Elle devra
pour cela, non seule ment compter sur sa struc ture poli tique et son
implan ta tion géogra phique qui lui assurent déjà une grande visi bi lité,
mais aussi apprendre à capi ta liser l’hété ro gé néité écono mique de ses
États membres pour orga niser des logiques de complé men ta rité
entre les Afri cains et les Asia tiques. La construc tion de cette capa cité
est éprouvée par des défis aigus tenant respec ti ve ment aux
propriétés struc tu relles de chaque État afri cain et asia tique, au déficit
de profon deur écono mique de la Fran co phonie elle- même, à la
distance géogra phique entre les deux conti nents et à la préexis tence
de nombreuses autres sphères paral lèles de média tion écono mique
entre l’Afrique et l’Asie (au sein desquelles les États semblent trouver
un relatif satis fecit écono mique aujourd’hui).
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Quoi qu’il en soit, la ques tion des capa cités effec tives de la
Fran co phonie à struc turer sa démarche écono mique ne pourra avoir
de perti nence que si des réformes profondes de cette insti tu tion sont
enga gées, afin de la sortir de son carcan culturo- linguistique et
poli tique qui pour rait handi caper sa muta tion vers l’économie. Or, il
n’est pas exclu qu’un tel revi re ment puisse être vécu comme « un
danger réel sur la crédi bi lité et l’effi ca cité de l’OIF comme acteur de
la vie inter na tio nale » (Wiltzer, 2008). C’est dès lors une posture de
courage qu’il convient d’adopter dans ce sens. Et pour cela, la seule
volonté ne saurait suffire à valider un rôle écono mique à la
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NOTES

1  Cette dyna mique se concré tise avec de nombreux forums de coopé ra tion
tels que Chine- Afrique, Japon- Afrique (au sein du TICAD), Inde- Afrique,
Vietnam- Afrique, …

2  Avec l’élabo ra tion d’une Stra tégie écono mique de la Francophonie.

3  La Fran co phonie est partie d’une agence de coopé ra tion cultu relle et
tech nique pour se muer en une Agence inter gou ver ne men tale de la
Fran co phonie en 1998, et plus tard en une Orga ni sa tion inter na tio nale de la
Fran co phonie (2005) dotée d’une véri table person na lité inter na tio nale et
ayant élargi ses champs d’intervention.

4  La Fran co phonie, avec ses 84 États membres, est aujourd’hui la deuxième
plus grande insti tu tion multi la té rale après les Nations Unies.

5  La banque montre qu’en 2011, le PIB de la Côte d’Ivoire était à -4,387 et se
situe à 10,707 en 2012. Malgré un relatif repli, il résiste depuis autour de 8%.
Voir Banque mondiale, Données des comptes natio naux de la Banque
mondiale et des fichiers de données des comptes natio naux de l’OCDE.
Dispo nible sur http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.MK
TP.KD.ZG?locations=CI

Santander S. (2014), L’Afrique, nouveau terrain de jeu des émergents, Paris, Karthala.
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unes après les autres », Le patriote, 16/03/2011, disponible sur’ : http://news.abidjan.
net/h/394349.html, consulté le 02/02/2018.
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développement à partir de l’Afrique, Yaoundé, Afrédit, p.  167-207.
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6  Nous ne citons pas la Chine dans cette étude car l’approche
orga ni sa tion nelle que nous avons adoptée impose de consi dérer la
Fran co phonie stricto sensu, en excluant tous les États qui n’en sont pas
membres, à l’instar de la Chine en l’occurrence.

7  La Chine est mise hors de cette analyse car elle n’est pas membre de la
Fran co phonie multilatérale.

8  Voir les données complètes sur https://www.embassypages.com/liban

RÉSUMÉS

Français
La Fran co phonie peut jouer un rôle déter mi nant dans la struc tu ra tion de la
dyna mique écono mique entre l’Asie et l’Afrique. Pour ce faire, elle peut
s’appuyer sur ses acquis poli tiques et la diver sité de son espace
écono mique. Toute fois, son enga ge ment écono mique devra surmonter de
nombreux obstacles liés aux situa tions respec tives de l’Afrique, de l’Asie et
de la Fran co phonie elle- même. En même temps, la Fran co phonie devra
crédi bi liser son action écono mique pour ne pas subir les perfor mances des
autres espaces de coopé ra tion qui jouent déjà la média tion écono mique
entre l’Afrique et l’Asie.

English
The Fran co phonie can play a key role in struc turing the economic dynamics
between Asia and Africa. To do this, it can draw on its polit ical
achieve ments and the diversity of its economic space. However, its
economic commit ment will have to over come many obstacles related to the
respective situ ations of Africa, Asia and Fran co phonie itself. At the same
time, the Fran co phonie will have to legit imate its economic action in order
not to suffer the perform ance of the other cooper ative spaces that already
play the economic medi ation between Africa and Asia.
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TEXTE

Le panafri ca nisme né dans le contexte colo nial et les projets
fédé ra listes durant la période de la déco lo ni sa tion sont des sources
d’inspi ra tion pour les pays afri cains qui cherchent à construire des
dyna miques régio nales dépas sant le cadre des États- nations depuis
leur indé pen dance (Kebe, 2010). « Ces luttes d’idées corres pon daient
aussi à des jeux d’alliances, arti cu lant diffé rentes échelles et enjeux
poli tiques (inté rieurs, sous- régionaux, conti nen taux et
inter na tio naux) » (Awenengo Dalberto, 2010).

1

Aujourd’hui, il s’agit d’une part de répondre aux besoins du
déve lop pe ment écono mique à l’ère de la mondia li sa tion, et d’autre
part de doter le conti nent d’une réalité poli tique. Le processus
d’inté gra tion régio nale est toujours accom pagné et parfois impulsé
par des acteurs exté rieurs tels que les anciennes puis sances
colo niales ou les insti tu tions inter na tio nales. Mais ces pays
émer gents parti cipent depuis ces dernières décen nies de manière
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impor tante et active à la construc tion régio nale de l’Afrique. Les
inter ac tions revêtent ainsi de nouvelles carac té ris tiques d’autant
impor tantes elles s’inscrivent dans une phase déci sive du
déve lop pe ment de l’Afrique.

Les pays émer gents appliquent des méthodes rela ti ve ment
diffé rentes des pays déve loppés dans leur coopé ra tion avec l’Afrique
du point de vue écono mique, poli tique et idéo lo gique. Satis faire leurs
besoins prio ri taires et affirmer leur supé rio rité étaient les buts des
conqué rants, eux- mêmes en riva lité. Dépourvus de passé colo nial, les
pays émer gents affirment qu’ils souhaitent renou veler les rela tions
avec l’exté rieur, en parti cu lier l’Afrique, d’autant plus que certains
d’entre eux ont été colo nisés et aspirent à établir « un équi libre
hori zontal », dont la vita lité provien drait de l’inter dé pen dance
mutuelle, non « un équi libre vertical » fondé sur l’exploi ta tion à sens
unique (Coquery- Vidrovitch, 2012).

3

L’établis se ment de cet équi libre néces si te rait la construc tion d’un
monde pluriel en substance et poly cen trique en forme (Katzen stein,
1997 ; Acharya, 2014). L’Afrique pour rait en être un exemple
conti nental. L’inté gra tion régio nale serait alors un élément- clé de ce
processus à condi tion que les volontés poli tiques et les besoins
écono miques et sociaux y soient exprimés collec ti ve ment et
entendus. La parti ci pa tion de la Chine à cette trans for ma tion du
conti nent afri cain illustre l’inter ré gio na lisme hybride (Telo, Fawcett
et Ponjaert, 2015).

4

La Chine, soutien poli tique des non- alignés, a tenté de créer et de
main tenir des liens avec les pays afri cains dans le contexte de la
Guerre froide. Ce fut le cas de l'Égypte, premier des pays avec lequel
elle a établi des rela tions diplo ma tiques en 1956. Son soutien au
déve lop pe ment de l'Afrique et au renfor ce ment de son unité était
surtout de nature poli tique et morale jusqu'à la mise en place de
coopé ra tions plus concrètes qui se sont progres si ve ment forma li sées
dans le cadre du Forum sur la coopé ra tion sino- africaine (FOCAC).
L’initia tive « La cein ture et la route », annoncée en septembre 2013
par le Président Xi Jinping à Astana, inscrit les coopé ra tions sino- 
africaines dans une stra tégie de déve lop pe ment à long terme visant
non seule ment à dyna miser les échanges écono miques mais surtout à
initier un nouveau type de rela tions inter na tio nales s'ap puyant
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notam ment sur l'ex pé rience des coopé ra tions sino- africaines. Il
s'agi rait d'une exten sion au niveau global des prin cipes à l'œuvre dans
le FOCAC, et de la combi naison des moyens bila té raux et
multi la té raux, en illus tra tion de la diplo matie multiple.

Le déve lop pe ment afri cain prend- il un autre visage dans une phase
où la parti ci pa tion des pays émer gents dans la mondia li sa tion
équi libre celle des pays indus tria lisés ? Quelles sont les évolu tions de
la régio na li sa tion en Afrique en tant que moyen d’impulser le
déve lop pe ment ? Quel rôle la Chine joue- t-elle dans le processus
d’inté gra tion et avec quelles visions ?

6

L’initia tive « La cein ture et la route » illus trant la vision régio nale et
inter ré gio nale de la Chine nous permet d’appré hender ses approches
visant à stimuler le déve lop pe ment inté rieur et mondial par la
coopé ra tion. Son exten sion en Afrique nous offre un point de vue
inté res sant pour analyser de quelles manières la poli tique régio nale
de la Chine peut rencon trer celle de l’Afrique.

7

Dans cet article, nous analy se rons d’abord l’évolu tion du concept de
déve lop pe ment avec l’entrée en jeu des puis sances émer gentes (I).
Ensuite, nous pren drons la régio na li sa tion afri caine sous l’angle du
déve lop pe ment (II). Puis nous trai te rons de la stra tégie chinoise dans
la régio na li sa tion en Afrique (III). À la fin de l’article, l’exemple de
l’initia tive « La cein ture et la route » lancée par la Chine évoquera des
modes de coopé ra tion des pays émer gents dans leur contri bu tion à la
régio na li sa tion (IV).

8

I. L’ambi va lence du concept de
déve lop pe ment et les puis ‐
sances émergentes
« Il nous faut lancer un nouveau programme qui soit auda cieux et qui
mette les avan tages de notre avance scien ti fique et de notre progrès
indus triel au service de l'amé lio ra tion et de la crois sance des régions
sous- développées » (Savès, 2017). Le concept de déve lop pe ment
induit par le discours de Harry S. Truman sur le sous- développement
en 1949 fut aussitôt l'objet à la fois de critiques et d'une large
adhé sion. L'Asie et l'Afrique repré sen taient à l'époque l'es sen tiel des

9
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régions sous- développées du globe, et le déve lop pe ment dont il était
ques tion parais sait le moyen de géné ra liser un mode de produc tion
repo sant sur la consom ma tion de masse de biens tant maté riels
que symboliques.

Les régions sous- développées devaient donc pouvoir béné fi cier des
avan tages de l'avance scien ti fique et du progrès indus triel pour
améliorer leur crois sance. Ce fut le cas de l'Asie après la fin des
guerres de la deuxième moitié du 20  siècle. Les IDE (inves tis se ments
directs étran gers) et la mise en œuvre par les États d'une dyna mique
régio nale effi cace a permis à l'Asie d'oc cuper aujour d'hui une place
centrale dans l'éco nomie mondiale.

10

e

Pour l’Afrique, le déve lop pe ment était encore à l'état d'ob jectif sinon
de slogan. « La légi ti ma tion idéo lo gique s’est exprimée par des
mythes, au premier plan desquels le mythe du déve lop pe ment »
(Médard, 1991), écrit Jean- François Médard qui qualifie le
déve lop pe ment de mythe dans la quête de légi ti ma tion des diri geants
de l’indé pen dance. En effet, quel que soit l’indi ca teur, PIB par
habi tant ou IDH, le clas se ment des États afri cains n’a guère varié au
fil des ans.

11

Les inves tis se ments n’ont pour tant pas manqué à l’Afrique mais ils
sont surtout orientés vers l’extrac tion des ressources natu relles. Leur
contri bu tion au déve lop pe ment est restée modeste d’autant que les
faiblesses insti tu tion nelles des États concernés favo ri saient entre
autres l’évasion fiscale. Les produc tions afri caines à faible valeur
ajoutée ne permet taient pas de progrès signi fi ca tifs. Le manque de
connec ti vité régio nale rédui sait les flux commer ciaux. Le retard
tech no lo gique limi tait les capa cités de produc tion. De surcroît, sans
forte capa cité de gouver nance, les dépen dances et la vulné ra bi lité
des États se trou ve raient renforcées.

12

Les États- Unis et l'Eu rope contri buent encore aujourd’hui pour 60 %
aux IDE en Afrique mais le déve lop pe ment peine à devenir une
prio rité. Certes, il s'agit essentiellement d’inves tis se ments privés,
contrai re ment aux inves tis se ments chinois, qui n'obéissent pas tout à
fait aux mêmes règles. À titre d'exemple pour l'Afrique de l'Ouest, la
réfec tion de la voie ferrée Abidjan- Ouagadougou dont le démar rage
des travaux, après avoir été reporté plusieurs fois, était prévu cette
fois pour le 15 septembre 2017, était condi tionnée par son

13



Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

prolon ge ment jusqu'aux sites miniers du Nord, Kaya et Tambao, et
par un accord entre les sociétés privées Sita rail (Société de trans port
afri cain par rail) et PAM (Pan African Mine rals) pour le trans port du
minerai jusqu'à Abidjan, l'État burki nabé jouant le rôle de conci lia teur.
Mais le tronçon Abidjan- Ouagadougou fait partie pour les
orga ni sa tions régio nales et sous- régionales du projet de boucle
ferro viaire ouest- africaine validé en 2014, qui doit relier non
seule ment ces deux villes mais aussi Cotonou, Accra, Lomé, Niamey
et Bamako. Visions publiques et inté rêts privés sont parfois longs à
conci lier pour un État mis en posi tion d’agent d’ajus te ment
d’inté rêts divergents.

Autre exemple, le cacao est cultivé en Côte d'ivoire depuis le début
du 20  siècle, et repré sente aujour d'hui 22 % de son PIB et plus de
50 % de ses recettes d'ex por ta tion. L'Eu rope et les États- Unis,
premiers impor ta teurs de fèves de cacao et premiers consom ma teurs
de chocolat, n'avaient pas, avant mai 2015, permis au premier
produc teur mondial depuis 1978 d'avoir une fabrique de chocolat
dans son pays. Bien que modeste, cette unité de produc tion du
choco la tier Cémoi, marque une évolu tion dans le rapport du pays à
ses ressources et de l’indus triel fran çais au marché local.

14

e

Enfin, la volonté des auto rités algé riennes de réduire l’impor ta tion de
voitures en encou ra geant la construc tion d’unités de produc tion
locales se heurte à des obstacles tels que le manque de réseau de
sous- traitance et de personnel formé. Ces diffi cultés rencon trées par
l’Algérie dans la mise en place d’une indus trie d’assem blage
auto mo bile, illus trent l’ensemble des problèmes soulevés par le
passage d’une économie de rente à l’indus tria li sa tion, ce qui est le cas
d'un certain nombre de pays afri cains alors qu’aucun des pays
asia tiques ne présen tait cette carac té ris tique lors de leur décol lage.
Cette trans for ma tion néces site une solide cohé rence stra té gique à
long terme qui va de la forma tion des person nels, admi nis tra tifs et
tech niques, à l’inté gra tion écono mique natio nale et régio nale des
unités de produc tion, en passant par la rigueur dans l’élabo ra tion des
cahiers des charges, le contrôle de leur respect et l’évalua tion des
résul tats. C’est ce que soulignent Mahd joub Bedda, Ministre de
l'in dus trie et des mines et Mohamed Baïri, patron d’Ival et
impor ta teur d’Iveco.

15



Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

Si l’Afrique devait pour suivre dans cette voie avec ses nouveaux
parte naires, et sous- traiter son déve lop pe ment aux puis sances
émer gentes, cela permet trait vrai sem bla ble ment de préserver une
gestion néo- patrimoniale toujours en cours, et encore une fois, de
« Tout changer pour ne rien changer ». Mais cela affec te rait surtout
la posi tion des puis sances émer gentes qui tentent de conce voir des
coopé ra tions dyna miques. L’inté gra tion régio nale nous semble être
un point de vue judi cieux pour observer le déve lop pe ment auquel
parti cipent les pays émer gents et le chan ge ment du rapport entre
l’Afrique et ses parte naires lors de ce processus.

16

II. La régio na li sa tion afri caine
sous l’angle du déve lop pe ment, la
réorien ta tion de l’inté gra ‐
tion régionale
Lors de la Confé rence de l’OUA (Orga ni sa tion de l’Unité Afri caine) en
1964, les États sahélo- sahariens ont validé le prin cipe de l’intangibilité
des fron tières héri tées de la colo ni sa tion au nom du prin cipe d’uti
possi detis juris. Les États s’enga gèrent donc à respecter ce qui était
acquis au moment où ils ont accédé à l’indé pen dance. Les frontières,
tracées « à la règle et au crayon » pendant la Confé rence de Berlin en
1885, qui privi lé giaient les inté rêts écono miques et admi nis tra tifs des
pays colo ni sa teurs, étaient légitimées. Ces fron tières ont été vite
défiées, non seule ment par la fragi lité des pouvoirs qui ne peuvent
préserver l’inté grité terri to riale, mais aussi par la flui dité des
popu la tions qui mécon naissent leur exis tence (Bouquet, 2003).

17

Symbole maté riel de la souve rai neté, les frontières marquent l’entrée
des pays afri cains dans le système stato- centrique. Si les maux post-
colo niaux ne peuvent être dissociés du dispo sitif colo nial, les effets
de ce dernier doivent être relativisés par la prise en compte des
dynamiques soci ales et poli ti ques afri caines. L’iden ti fi ca tion et la
déli mi ta tion des frontières n’excluent pas pour autant les visions, les
reven di ca tions et les prétentions internes africaines. Si les pouvoirs
colo niaux ont commencé à conce voir d’autres formes de présence en
Afrique dans les années 1950, cela répon dait également à un

18
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processus d’auto no mi sa tion. Le terri toire, étant le lieu d’exer cice du
pouvoir, cons titue la condi tion préa lable pour sa légitimité.
La définition du territoire résulte donc en partie du jeu poli tique qui
déter mine les condi tions d’accès au pouvoir, et sa préser va tion
garantit les équilibres en place.

Bien qu’il ne soit plus ques tion aujourd’hui de remettre en cause le
prin cipe de l’intan gi bi lité à partir duquel les pays afri cains ont
entamé le processus d’étati sa tion, la perti nence de la construc tion de
l’État- nation constitue un sujet à caution et la néces sité de
l’inté gra tion régio nale se fait toujours sentir, tant pour les penseurs
afri cains réflé chis sant sur la fonda tion de l’État- nation (Diouf, 2006),
que pour les peuples vivant les fron tières comme obstacle à la
circu la tion et à la communication.

19

Après la vague d’indé pen dances des années soixante, convaincus par
l’inté gra tion écono mique comme moteur du déve lop pe ment et
moyen de l’indé pen dance, les diri geants afri cains ont lancé plusieurs
insti tu tions ayant pour objectif de créer une meilleure flui dité des
échanges dans des zones géogra phiques spéci fiques. L’Union
moné taire et écono mique ouest afri caine (UEMOA créée en 1994) et
la Commu nauté écono mique et moné taire d’Afrique centrale (CEMAC
créée en 1994) en sont des exemples. Tenant compte d’une profonde
mixité et d’une grande mobi lité malgré la diver sité linguis tique et
commu nau taire qu’elles regroupent, ces orga ni sa tions visaient à
préserver la région comme unité de base, sans remettre en cause les
fron tières natio nales fraî che ment adoptées.

20

Ces deux orga ni sa tions ont été précé dées respec ti ve ment par des
orga ni sa tions moné taires, à savoir l’Union moné taire ouest afri caine
(UMOA créée en 1962) et l'Union doua nière et écono mique de
l'Afrique centrale (UDEAC créée en 1964), dont la concep tion est
inspirée de la théorie des unions doua nières qui insti tu tion na lise un
tarif commun au profit des pays membres. Les crises écono miques
succes sives des années 1980-1990 ont montré que les poli tiques
tari faires n’ont pas permis de garantir une stabi lité écono mique réelle
ni d’éviter le suren det te ment des États (Nubukpo, 2014). Le lance ment
d’un nouveau processus d'in té gra tion écono mique et sociale avec des
struc tures plus dyna miques et des objec tifs plus globaux appa raît
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néces saire au regard des préco ni sa tions de la Banque afri caine
de développement.

Cette nouvelle concep tion de l’inté gra tion se carac té rise selon Bruno
Békolo- Ebé non seule ment par la construc tion d’un marché commun
basé sur la libre circu la tion des personnes, des biens, des capi taux et
des services, mais surtout par l’impul sion de modi fi ca tions
struc tu relles affec tant toute l’économie dans le but de créer une
inter dé pen dance et un réseau de rela tions (Békolo- Ebé, 2001). Cela se
traduit essen tiel le ment, dans la pratique, par une meilleure
surveillance et une harmonisation multilatérale des poli tiques
écono miques et secto rielles des États membres, condi tion nées par
l’abandon d’une part de la souve rai neté et par l’exten sion des actions
d’inté gra tion à des domaines divers tels que la défense et la sécu rité,
créant un envi ron ne ment favo rable aux acti vités économiques.
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III. L’inscrip tion de la stra tégie
chinoise dans l’objectif de la
régio na li sa tion africaine
La coopé ra tion sino- africaine s’inscrit dans cette nouvelle phase
d’inté gra tion. Les rela tions sino- africaines remontent au 2 siècle
avant J.-C. sous la dynastie des Hans (220-202 av. J.-C.), où la
Chine commença des échanges d’objets précieux de manière
indi recte. Les échanges conti nuèrent à se déve lopper jusqu’à la
dynastie des Ming (1368-1644) avec en apogée plusieurs visites
offi cielles de la flotte chinoise sous la direc tion de Zheng He dans des
ports de la Somalie et du Kenya (Korinman, 2012), mais ce n’est que
dans les années 1990 que la Chine inten sifie les coopé ra tions avec
l’Afrique. Sa présence crois sante en Afrique est depuis 2000 enca drée
par le FOCAC, avec un tour nant marqué en 2009 quand la Chine est
devenue le premier parte naire commer cial de l’Afrique, dépas sant les
États- Unis et l’Europe.

23
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L’unité des pays afri cains a été souli gnée, lors de la visite du Premier
ministre Zhou Enlai de décembre 1963 à février 1964, dans dix
pays africains 1. Dans le Livre blanc de « la poli tique de la Chine à
l’égard de l’Afrique » publié à l’occa sion du Sommet sino- africain de
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Pékin en 2006, le gouver ne ment chinois déclare « soutenir les pays
afri cains dans leurs efforts pour s’unir et accroître leur puis sance ».
Une décennie plus tard, un second docu ment offi ciel de « la poli tique
de la Chine à l’égard de l’Afrique » a vu le jour, dans lequel sont mises
en avant les nouvelles carac té ris tiques du monde actuel et
notam ment l’affir ma tion de la multi po la rité. L'Afrique, conti nent
promet teur et enre gis trant une forte crois sance écono mique, est
consi dérée comme « pôle impor tant sur la scène poli tique
inter na tio nale, nouveau pôle de la crois sance écono mique mondiale
et pôle multi co lore de la civi li sa tion humaine ».

Les direc tives enca drant les rela tions sino- africaines reflètent
l’évolu tion des préoc cu pa tions des pays afri cains : l’indé pen dance, le
déve lop pe ment et la reven di ca tion d’une place plus impor tante sur la
scène inter na tio nale. Pour répondre à cette évolu tion, l’inté gra tion
afri caine est plus que jamais nécessaire.
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La créa tion du FOCAC montre l’intérêt et le besoin de la Chine et de
l’Afrique de struc turer leurs coopérations 2. Cette plate forme
défi nis sant les grandes orien ta tions des rela tions sino- africaines offre
un cadre poli tique et stra té gique. En tant que struc ture qui concerne
un pays d’un côté et un conti nent de l’autre, le FOCAC appa raît
comme exemple de l’inter ré gio na lisme hybride. Nous ne pouvons le
quali fier de cadre bila téral dans la mesure où il regroupe aujourd’hui
la quasi- totalité des pays afri cains, ni de cadre multi la téral car
chacun est indé pen dam ment en discus sion avec la Chine. Cette
forme a fait d’ailleurs l’objet de critiques de la part de certains
cher cheurs qui soulignent l’aspect déséqui libré entre un pays et un
conti nent. Or, « l’égalité » pour les Chinois fait réfé rence à la
souve rai neté, et « la réci pro cité » relève de la complé men ta rité dans
les échanges et les coopé ra tions : deux mots récur rents quand il s’agit
de la posi tion de la Chine à l’égard de l’Afrique. Dans ce sens, une
inté gra tion afri caine plus forte et perfor mante permet trait de
corriger ce déséqui libre. La prise en compte de ces parti cu la rités
nous aide à analyser comment les ques tions régio nales de l’Afrique
sont abor dées dans ce cadre, et à comprendre la vision chinoise de la
régio na li sa tion et de l’inté gra tion africaines.
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Les plans d’action trisan nuels élaborés lors de la Confé rence
minis té rielle du FOCAC défi nissent la place des orga ni sa tions
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régio nales et sous- régionales dans la coopé ra tion sino- africaine.
L’examen des six plans d’action mis en place depuis la créa tion du
Forum nous permet de faire à ce propos les obser va tions suivantes.
Premiè re ment, l’Union afri caine (UA) et le NEPAD (le Nouveau
parte na riat pour le déve lop pe ment de l’Afrique, créé en 2001)
consti tuent un aspect de coopé ra tion impor tant. Les prio rités
iden ti fiées par le NEPAD sont parta gées par la Chine. Selon le Plan
d'ac tion d’Addis- Abéba, cette dernière déploie des efforts concrets
pour « renforcer la coopé ra tion avec les pays afri cains, les
orga ni sa tions régio nales et sous- régionales afri caines, dans les
secteurs prio ri taires iden ti fiés par le NEPAD ». Deuxiè me ment,
depuis le Plan d'Ac tion de Beijing (2007-2009), la coopération entre la
Chine et l'UA et les orga ni sa tions sous- régionales constitue à elle
seule un volet de coopé ra tion. Troi siè me ment, les coopé ra tions entre
la Chine et les orga ni sa tions sous- régionales prennent une forme
insti tu tion nelle et prag ma tique : dans le premier cas, le lance ment du
méca nisme de dialogue stra té gique entre la Chine et l’UA en 2008,
l’adhé sion de la Commis sion de l’UA au FOCAC en 2011, la créa tion de
la mission chinoise auprès de l'UA en 2005 à Addis- Abeba, ainsi que le
projet d'ou ver ture d'un bureau de repré sen ta tion de l’UA à Beijing ;
dans le deuxième cas, la construc tion du centre de conférences à
Addis- Abeba, la construc tion d'un complexe de confé rences et de
bureaux pour l’UA et l'oc troi d'une aide sans contre partie de 600
millions de yuans RMB à l'UA sur trois ans à partir de 2012.

Bien que le méca nisme régi onal et sous- régional présente une
occa sion d’harmo niser les posi tions des pays afri cains et de
s’exprimer d’une seule voix face au gouver ne ment chinois, les
négo ci a tions de coopé ra tion se déroulent, dans la plupart des
cas, bilatéralement.
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Il n’y a pas de mécanisme national struc turé équi valent au Comité de
suivi chinois dans les pays afri cains, à l’excep tion de l’Afrique du Sud
et de l’Éthiopie (Liu et Li, 2014). Cela met en diffi culté la coor di na tion
du travail lors de la réali sa tion des projets. Pour combler cette lacune,
certains pays afri cains mettent en place une commis sion mixte pour
faire le point sur la mise en œuvre des projets et dégager des
pers pec tives de coopé ra tion. Par exemple, au Sénégal, il existe une
commis sion mixte qui pilote les projets de coopé ra tion, composée de
membres de la prési dence et des diffé rents minis tères concernés, et
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des membres de l’Ambas sade de Chine et du Bureau du Conseiller
écono mique et commercial 3. C’est le minis tère des Affaires
étran gères et les minis tères des domaines concernés qui assurent le
suivi des projets. Le minis tère des Affaires étran gères est
l’inter lo cu teur privi légié de la Chine. Les minis tères tech niques sont
égale ment mobi lisés pour leurs compé tences en cas de besoin.

L’inten si fi ca tion des inter ac tions entre le FOCAC et l’UA améliore
l’effi ca cité de la concer ta tion, du suivi et de la réali sa tion des projets
de coopé ra tion. L’UA pour rait jouer un rôle majeur en tant
qu’inter lo cu teur de la Chine faci li tant le dialogue insti tu tionnel et la
coor di na tion. Le FOCAC, un méca nisme collectif de dialogue,
contraint les pays afri cains à s’orga niser insti tu tion nel le ment pour
élaborer leurs besoins et fixer leurs exigences (Liu et Li, 2012). La
construc tion insti tu tion nelle de l’UA et l’amélio ra tion de la cohé rence
avec les méca nismes sous- régionaux permet de combler le manque
de poli tique struc turée et stra té gique. D’ailleurs, les réalités
régio nales s’imposent et doivent être prises en compte dans la
mesure où les connec ti vités ferro viaire, routière et aérienne
préparent selon les Chinois les condi tions pour améliorer le niveau de
vie de la popu la tion afri caine et impulser le processus
d’indus tria li sa tion (Yao, 2016).
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L’appro fon dis se ment du processus d’inté gra tion régio nale de l’Afrique
demande non seule ment une stan dar di sa tion des insti tu tions
natio nales, mais aussi la faci li ta tion des mouve ments trans na tio naux.
Ces derniers néces sitent de prime abord la réali sa tion des
infra struc tures de trans port qui font encore défaut dans la plupart
des pays afri cains (Alvergne, 2007). Le gouver ne ment chinois
consi dé rant le manque d’infra struc tures comme une entrave au
déve lop pe ment, fait de leur construc tion une prio rité (Liu et Cui,
2017). Les entre prises chinoises, encou ra gées par la poli tique de leur
gouver ne ment et stimu lées par le besoin d’exten sion du marché en
raison de leur surca pa cité de produc tion, mènent des projets
d’infra struc tures en Afrique, qui servent aussi des fins de
déve lop pe ment endo gène en cana li sant les flux transnationaux 4. Les
inves tis se ments et la parti ci pa tion de la Chine à leur déve lop pe ment
mobi lisent diffé rents moyens tels que l'oc troi de crédits ou d'aides
sans contre partie, de prêts à taux préfé ren tiels, et l'en cou ra ge ment
des inves tis se ments des entre prises chinoises.
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Si les infra struc tures consti tuent toujours une dimen sion clé dans la
coopé ra tion sino- africaine, leur inscrip tion dans le projet global de
l’inté gra tion régio nale ne date que du plan d’action de Charm- el-
Cheikh (2010-2012), dans lequel elle déclare soutenir les projets de
déve lop pe ment contri buant à l'intégra tion régionale. Le plan d’action
de Beijing (2013-2015) marque les premiers pas pour struc turer le
parte na riat de la Chine avec l’UA en matière de concep tion, d'étude,
de finan ce ment et de gestion des projets du Programme de
Déve lop pe ment des Infra struc tures en Afrique (PIDA) et de l'Ini tia tive
prési den tielle des Cham pions des Infra struc tures (PICI) dans l’objectif
de soutenir l'in ter con nexion et l'in té gra tion de l’Afrique par la
construc tion de plus d'in fra struc tures inté grées. Les projets de
construc tion sont précisés notam ment dans le plan d’action qui
contient les connexions routière, ferro viaire, aérienne, élec trique,
numé rique, de commu ni ca tion, etc.
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La construc tion des infra struc tures étant une voie effi cace menant
vers la moder nité repré sente un aspect majeur dans les expé riences
du déve lop pe ment chinois. La Chine en a subi le manque lors de son
décol lage écono mique et leur construc tion constitue à la fois en elle- 
même un moyen de crois sance et un moteur stimu lant d’autres
secteurs tels que le commerce, l’indus trie, le tourisme etc. La
réali sa tion des projets d’infra struc tures sous la direc tion d’un
leader ship puis sant est une des carac té ris tiques de « l’État
déve lop peur ».
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La trajec toire de la Chine est souvent quali fiée de
déve lop pe men ta lisme en oppo si tion au mode de déve lop pe ment
tradi tionnel carac té risé par la combi naison du marché libéral et de la
démo cratie poli tique. La voie chinoise peut certai ne ment influencer
d’autres pays en voie de déve lop pe ment, y compris les pays afri cains
(An, 2016). Néan moins, les effets du « modèle chinois » sont à
rela ti viser : d’une part, ce modèle, loin d’être unique à la Chine, est
partagé par la plupart des pays d’Asie de l’Est, d’autre part les
diri geants afri cains en tirent des béné fices et des leçons, et en
mesurent les avan tages et les incon vé nients (Elsje, 2015). C’est un
modèle d’économie de marché dirigée, graduel le ment inté grée aux
marchés régio naux et globaux.
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Le modèle chinois n’est pas consi déré comme la panacée du
déve lop pe ment. De surcroît, plus qu’une pano plie, il se traduit par un
travail constant, une disci pline rigou reuse, une mobi li sa tion géné rale
et la maîtrise du destin collectif. Sa capa cité de forma tion des
tech ni ciens, acteurs indis pen sables dans les phases de concep tion et
de réali sa tion, est aussi remar quée par les inter lo cu teurs africains 5.
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L’exemple montré par la Chine est réel. « Do what I do » (Faites ce
que je fais), la Chine se sent confiante dans sa voie sans vouloir
exporter son modèle (Horesh et Kavalski, 2014). Le modèle au sens
strict d’un ensemble fini, n’existe pas chez les Chinois, il est toujours
en train de se construire et de se perfec tionner. Plutôt que le terme
« modèle chinois » (中国模式, zhong guo mo shi), qui suscite de la
méfiance de la part du gouver ne ment chinois consi dé rant que
l’expé rience du déve lop pe ment de la Chine n’est pas forcé ment
adaptée aux réalités afri caines, les pays afri cains devant trouver leur
propre voie de déve lop pe ment en tâton nant selon les situa tions qui
sont les leurs, c’est le terme « voie chinoise » (中国道路, zhong guo
dao lu) qui est employée dans les discours offi ciels. La voie est
expé ri men tale et origi nale, tandis que le modèle suppose la
possi bi lité d’une transposition.
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IV. L’initia tive « La cein ture et la
route », exemple de l’inter- 
régionalisme hybride
L’approche régio nale s’affirme au cours de l’histoire dans la démarche
afri caine et chinoise. La parti ci pa tion des acteurs exté rieurs dans le
processus d’inté gra tion afri caine, dont fait partie la Chine, dote cette
démarche d’une nouvelle carac té ris tique. Le terme d’inter- 
régionalisme nous permet de surmonter le malaise struc turel et
insti tu tionnel mentionné plus haut (Santander, 2012). Ce niveau
inter mé diaire entre le système inter na tional et la région apporte de
nouvelles possi bi lités et souplesses à la coopé ra tion inter na tio nale
« dans le contexte de l’inter dé pen dance crois sante de l’économie et
l’auto rité poli tique frag mentée de la scène mondiale »
(Giovanni, 2009).
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La typo logie proposée par Hanggi inclut quatre types d’acteurs : les
groupes d’inté gra tion régio nale, les orga ni sa tions régio nales, les
groupes d’États et les États (Hanggi, 2006). L’interrégionalisme (pur)
est ainsi le résultat des acti vités entre insti tu tions régio nales ou entre
groupes régionaux. Des formes « hybrides » existent pour tant quand
il s’agit de rela tions entre un État et un groupe régional, un groupe
d’États ou une orga ni sa tion régionale, et lorsque le phénomène inclut
des orga ni sa tions régionales ou groupes d’États appar te nant à des
régions différentes, il est dénommé transrégionalisme.
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Si on s’appuie sur cette typo logie, la coopé ra tion sino - africaine
enca drée par le FOCAC est bien un inter ré gio na lisme hybride, dans la
mesure où elle concerne un État (la Chine) et un groupe d’États ou
des orga ni sa tions régio nales. La litté ra ture sur l’inter ré gio na lisme
aborde dans la plupart des cas la poli tique de coopé ra tion de l’Union
Euro péenne (Santander, 2013). Les analyses sont souvent marquées
par l’aspect struc turel du fait de l’avan ce ment insti tu tionnel de
l’Orga ni sa tion. Nous explo re rons et souli gne rons une autre vision ou
approche de l’inter ré gio na lisme en cours de construc tion, s’agis sant
de l’Asie et de l’Afrique, à l’exemple de l’initia tive de la Chine « La
cein ture et la route ».
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Le Président chinois Xi Jinping a lancé en 2013 l’initia tive « La
cein ture écono mique de la route de la Soie et la route mari time de la
Soie du 21  siècle ». D’après la Commis sion natio nale du
Développement et de la Réforme, le choix du terme « initiative » met
en avant l’idée de « partage », portée par le prin cipe de « consul ta tion
ample, de construc tion conjointe et de béné fices partagés ». Le
Forum de « La cein ture et la route » pour la coopé ra tion
inter na tio nale, qui a eu lieu à Pékin les 14 et 15 mai 2017, maté ria lise
cette initia tive par des rencontres de haut niveau, la signa ture
d’accords, et de nouvelles pistes de coopé ra tion. Les 65 pays et
régions concernés par l’initia tive « La cein ture et la route » se
répar tissent en Asie, Europe et Afrique. Les coopé ra tions régio nales
dans l’objectif d’améliorer les connec ti vités à l’inté rieur des régions et
entre les régions diffé rentes sont mises en avant dans le projet.
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« La construc tion de la cein ture et la route consti tuant un ouvrage
systé ma tique, il est impé ratif d'ob server les prin cipes de consul ta tion
commune, de construc tion conjointe et de partage, et de favo riser la
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synergie des stra té gies de déve lop pe ment des pays rive rains », et
« les pays rive rains doivent conju guer leurs efforts pour avancer
ensemble vers l'ob jectif de béné fices mutuels et de sécu rité
commune. Il faut s'ap pli quer à perfec tionner les infra struc tures
régio nales, à bâtir un réseau de trans port terrestre, mari time et
aérien sûr et effi cace, et à porter l'in ter con nexion à un nouveau
palier », peut- on lire dans un docu ment de la Commis sion natio nale
du déve lop pe ment et de la réforme du minis tère des Affaires
étran gères et du minis tère du Commerce de Chine de mars 2015,
détaillant les prin cipes sur lesquels reposent le projet et
ses contenus.

Un réseau d’inter con nexion, « intégré, tous azimuts et à divers
niveaux » en matière de prise de déci sion, d’infra struc tures, de
commerce, de finance et de culture, constitue le mot- clé de cette
initia tive. Dans un contexte où la mondia li sa tion est confrontée, plus
que jamais, aux obstacles du protec tion nisme et du
commu nau ta risme, et à leurs effets néfastes tels que les
anta go nismes reli gieux et idéo lo giques, la Chine se veut gardienne
d’une mondia li sa tion ouverte et équilibrée.
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Sous cet angle, elle rejoint la Fran co phonie, qui préco nise une autre
mondia li sa tion, carac té risée par l’équité, le respect de
l’envi ron ne ment et le droit au déve lop pe ment. Ces objec tifs partagés
sont d’ailleurs renforcés par le fait que des pays afri cains
fran co phones sont concernés par « La cein ture et la route » 6. D’autre
part, ces pays, eux- mêmes, situés dans des régions diffé rentes,
néces sitent une connec ti vité renforcée dans leur région et entre
les régions.
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« La cein ture et la route » implique d’une part des coopé ra tions
bila té rales sous forme de nombreux accords, d’autre part elle solli cite
la parti ci pa tion des orga ni sa tions inter na tio nales et régionale 7. En ce
sens, elle illustre une sorte d’inter - régionalisme hybride. L’inter- 
régionalisme, à l’initia tive d’un pays émergent, dont les parties
prenantes sont des pays en voie de déve lop pe ment, repose sur des
choix nouveaux parmi lesquels : la prio rité accordée aux échanges
trans na tio naux plutôt qu’à la construc tion insti tu tion nelle, la
primauté des liai sons tangibles par rapport à l’établis se ment de
normes et de valeurs partagées.
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La restau ra tion de la voie ferrée Addis- Abéba-Djibouti est un exemple
emblé ma tique dans cette initia tive, qui démontre la dimen sion
régio nale du projet. Le projet permet tout d’abord de désen claver
l’Éthiopie qui a perdu son accès à la mer après l’indé pen dance de
l’Érythrée, et d’autre part de renforcer la place de Djibouti comme
port impor tant de la Corne d’Afrique. Ce projet corres pond au besoin
d’inter con nec ti vité routière, ferro viaire et aérienne. Sa réali sa tion
confirme la place des infra struc tures dans les orien ta tions poli tiques
chinoise et afri caine pour l’inté gra tion régionale.
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Djibouti et l'Éthiopie, encou ragés par la Chine qui veut s'im planter
davan tage en Afrique de l'Est, jouent le renfor ce ment de la
coopé ra tion et de l'in té gra tion régio nale à travers l'Au to rité
inter gou ver ne men tale pour le déve lop pe ment (IGAD), qui regroupe
Djibouti, l'Éthiopie, le Kenya, l'Ou ganda, la Somalie, le Soudan et le
Soudan du Sud. La Chine a été « le seul parte naire qui nous a
accom pa gnés sur cette voie » déclare Maha moud Ali Yous souf,
ministre des Affaires étran gères de Djibouti (Belaud, 2016).
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« […] Nos inté rêts sont complé men taires » ajoute le Président de
Djibouti Ismaïl Omar Guelleh. Mais les pers pec tives afri caines sont
diverses : « Quelle complé men ta rité y a- t-il entre les inté rêts chinois
et ceux de la Répu blique de Djibouti ? Une grande puis sance
écono mique, indus trielle et mili taire ne peut partager les mêmes
inté rêts qu’un petit pays, classé dans le groupe des Pays les Moins
Avancés (PMA) » (Abdillahi Bahdon, 2016), une ques tion récur rente
lors qu'il s'agit de la Chine en Afrique.
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Ses besoins natio naux consti tuent pour la Chine une condi tion
préa lable à la coopé ra tion, et leur satis fac tion est le moteur du
déve lop pe ment. Pour Maha moud Ali Yous souf, « Les pays ne se
déve loppent que lors qu'ils ont des infra struc tures » (Belaud, 2016). La
Chine ne peut que sous crire à ce constat, elle en est l’illus tra tion. Le
cas de Djibouti est celui de la plupart des parte naires afri cains de la
Chine qu'elle n'a rattrapés, si l'on s'en tient au PIB par habi tant, qu’à la
fin des années 1990, et dépassés par la suite. Les ambi tions de
Djibouti rencontrent les inté rêts chinois et donnent une réalité à la
carte des coopé ra tions régio nales (Meng, 2017).
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La dimen sion régio nale ne peut être négligée dans la réali sa tion du
projet. Le chemin de fer Addis- Abéba-Djibouti constitue un maillon
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des corri dors définis par le PIDA, visant, selon le Programme pour le
déve lop pe ment des infra struc tures en Afrique, à « ressus citer le
réseau ferré d’un corridor ARTIN (African Regional Trans port
Network) multi- modal haute ment prio ri taire en Afrique orien tale, et
à accroître les flux transfrontaliers de biens entre Djibouti
et l’Éthiopie ». Ce projet implique deux orga nismes sous–régio naux :
le Marché commun de l'Afrique orien tale et australe (COMESA)
et l’IGAD. Ces derniers doivent jouer un rôle de « chevilles ouvrières »
dans la plani fi ca tion et l’harmo ni sa tion des projets, entre les organes
conti nen taux (Commis sion de l’UA, NEPAD) chargés du suivi et de la
diffu sion du processus de mise en œuvre au niveau conti nental, et les
acteurs natio naux respon sables de la concep tion des schémas
direc teurs des projets et de l’iden ti fi ca tion des infra struc tures
régio nales intégrantes. L’inscrip tion de la coopé ra tion sino- africaine
dans le PIDA défini par le conti nent afri cain illustre le rappro che ment
entre les objec tifs de la Chine et de l’Afrique dans le processus
de régionalisation.

Il est avéré que les orga ni sa tions régio nales et sous- régionales ont un
rôle irrem pla çable à jouer dans le méca nisme insti tu tionnel de
gestion des projets. Néan moins, dans la pratique, elles ont, en plus
des insuf fi sances finan cières, des diffi cultés à s’imposer dans
l’élabo ra tion des projets et à assumer la coor di na tion lors de leur
réali sa tion face aux États membres voulant préserver leur
souve rai neté et leurs inté rêts particuliers 8. À cela s’ajoutent encore
les inten tions et les stra té gies des parte naires extérieurs.
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Le mouve ment d’inté gra tion régio nale, entamé depuis les
indé pen dances, fait face à de nombreux obstacles, parmi lesquels la
surcharge insti tu tion nelle, le manque de volonté natio nale, etc. Cette
régio na li sa tion « par le haut », c’est- à-dire par des ajus te ments et des
modi fi ca tions insti tu tion nels à l’initia tive des gouver ne ments, n’a pas
permis plus d’effi ca cité. La construc tion insti tu tion nelle carac té risée
par la super po si tion d’instances et une évolu tion discon tinue semble
prendre le pas sur une régio na li sa tion « par le bas », autre ment dit,
une régio na li sa tion réelle repré sentée par les flux trans na tio naux,
limités par le mauvais état voire l’absence d’infra struc tures. La
première ne peut trouver son utilité que dans le service à la seconde.
La coopé ra tion de la Chine répond à ce besoin sans pour autant
négliger les aspects poli tiques. Le déve lop pe ment du conti nent
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comme objectif s’est posé bien avant l’impli ca tion de la Chine. Mais le
déve lop pe men ta lisme chinois est un apport opportun pour les
diri geants afri cains engagés sur cette voie. Leur adhé sion aux projets
chinois résulte plutôt de la recherche de réponses appro priées à des
besoins réels que du simple mimé tisme. Pour mener à bien les projets
d’inter con nexion régio nale, les orga ni sa tions sous- régionales
repré sentent une plate forme indis pen sable pour coor donner les
poli tiques des États membres et définir les attentes. Leur
parti ci pa tion permet de mieux défendre les inté rêts communs face
aux enjeux multiples et aux acteurs extérieurs.

Conclusion
Les puis sances émer gentes d'Asie contri buent indé nia ble ment au
déve lop pe ment afri cain. Si elles n’y sont pas les premiers
inves tis seurs, l'Inde et la Chine sont avec la Turquie les trois premiers
employeurs. On peut cepen dant se demander si le déve lop pe ment
porté par l'Asie ne serait pas de la même nature que celui annoncé
par Truman au milieu du siècle dernier. Ce n'est pas le quali fi catif
« durable » qui lui est accolé aujour d'hui qui en modi fie rait le sens.
Pas plus que « socia liste » n’adoucit les rigueurs de l’économie de
marché, comme le montre le « modèle chinois ».
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Mais en même temps que se mondia lise le capi ta lisme, se
mondia lisent les alter na tives qui s'ex pé ri mentent parfois à des
échelles natio nales. Les coopé ra tions Sud- Sud n'ont pas pour objectif
de changer les régimes poli tiques en place au nom d'idéaux
univer sels. Les régimes évolue ront ou non par la force des choses
et/ou la volonté des peuples.
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Les inter ac tions n'ont pas les mêmes effets selon les parte naires en
présence. Celles qui concernent l'Asie et l'Afrique sont à observer
avec précau tion. La Chine présente des carac tères que n'ont pas
d'autres acteurs, cepen dant les enjeux de sa coopé ra tion avec
l'Afrique recoupent ceux de bien d'autres parte naires du continent.
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Aborder les inter ac tions sous le double angle de la régio na li sa tion et
du déve lop pe ment permet de mesurer la perti nence poli tique et
l’opéra tion na lité tech nique d'une struc tu ra tion terri to riale au regard
d'un processus de trans for ma tion globale. Bien que les États qui les
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NOTES

1  À savoir, l’Égypte, l’Algérie, le Maroc, la Tunisie, le Ghana, le Mali, la
Guinée, le Soudan, l’Éthiopie et la Somalie.

2  Loin d’être une struc ture dominée par la Chine, le FOCAC a été créé à
l’initia tive des pays afri cains. Lors de la visite de Tang Jiaxuan, Ministre des
Affaires Étran gères, en 1998 en Afrique, les diri geants afri cains ont exprimé
la volonté de créer un méca nisme qui a été évoqué offi ciel le ment par
Monsieur Lila Hanitra Ratsi fan dri ha ma nana, Ministre des Affaires
Étran gères de Mada gascar à l’occa sion de sa visite en Chine en 1999.

3  Entre tien avec l’Ambas sa deur du Sénégal en Chine, Beijing, 27
novembre 2014.

4  Le Premier ministre chinois, Li Keqiang a annoncé, lors du Sommet
concer nant l’Afrique au Forum écono mique mondial orga nisé au Nigeria en
mai 2014, que la Chine conti nue rait à accorder la prio rité à la construc tion
des réseaux ferro viaires, routiers et aériens dans la coopé ra tion sino- 
africaine et à fournir l’assis tance finan cière, person nelle et tech nique à
cette fin.

Nubukpo K. (2014), « Cinquante ans d’Union monétaire ouest africaine : qu’avons-
nous appris ? », Revue d’économie financière, n° 110, p. 145-164.

Forum sur la coopération sino-africaine – Plan d'action d’Addis-Abéba, 29/12/2003,
disponible sur : http://www.focac.org/fra/ltda/dejbzjhy/DO2009/t163459.htm,
consulté 29/07/2017.
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Savès J. (2017), « Émergence du “sous-développement” », herodote.net, 10/12/2017,
disponible sur : https://www.herodote.net/20_janvier_1949-evenement-19490120.p
hp, consulté le 23/03/2018.
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5  Réflexions recueillies par l’auteure dans les entre tiens avec les hauts
fonc tion naires maliens, ivoi riens et séné ga lais du 14 juillet au 1
septembre 2014.

6  Les pays afri cains fran co phones concernés par cette initia tive sont
l’Égypte, Djibouti, Mada gascar et l’île Maurice.

7  Plus de 70 orga ni sa tions inter na tio nales ont parti cipé au Forum de « la
Cein ture et la Route » pour la coopé ra tion inter na tio nale les 14 et 15
mai 2017.

8  Prenons l’exemple de l’Union afri caine, plus de 90 % de ses programmes
sont financés par les bailleurs étrangers. L’indé pen dance finan cière est loin
d’être une réalité.

RÉSUMÉS

Français
Les fron tières, en tant que partie inté grante des États- nations, occupent
une place impor tante dans leur forma tion. Les États afri cains en
construc tion sont confrontés en même temps aux défis de la
mondia li sa tion, carac té risée par l’affai blis se ment des fron tières et
l’inten si fi ca tion des mouve ments trans na tio naux. Ces derniers, vus comme
moteurs du déve lop pe ment, sont faci lités par l’inté gra tion régio nale.
L’impli ca tion des pays émer gents dans la régio na li sa tion afri caine modifie la
nature des inter ac tions entre les pays afri cains et les acteurs exté rieurs.
L’exemple de la coopé ra tion sino- africaine nous permet d’observer les
spéci fi cités des visions et approches chinoises concer nant les enjeux du
déve lop pe ment et l’inté gra tion régionale.

English
Borders, as an integral part of nation- states, occupy an important place in
their formation. African states under construc tion are confronted at the
same time with the chal lenges of glob al iz a tion, char ac ter ized by the
weak ening of borders and the intens i fic a tion of transna tional move ments.
The latter, seen as engines of devel op ment, are facil it ated by
regional integration. The involve ment of emer ging coun tries in African
region al iz a tion modi fies the nature of inter ac tions between African
coun tries and external actors. The example of the Sino- African cooper a tion
allows us to observe the specificities of the Chinese visions and approaches
concerning the stakes of devel op ment and regional integration.
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Introduction
L’emploi de plus en plus courant de l’expression Chinafrique traduit le
fait que les rela tions entre l’Afrique et la Chine connaissent un
déve lop pe ment consi dé rable depuis plusieurs années, notam ment
dans le domaine écono mique. Si cette expres sion peut être perçue
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comme descrip tive, ce qui est le cas de sa version chinoise 1,
dési gnant ainsi toute sorte de rela tions entre le géant asia tique et le
conti nent afri cain, elle peut être séman ti que ment beau coup plus
chargée, notam ment dans sa version fran çaise, voire même
ambi va lente, surtout si, par effet de miroir, on évoque une autre
expres sion assez proche, dési gnant égale ment les rela tions entre un
autre pays et l’Afrique, la Françafrique. On l’aura compris, ce
glis se ment séman tique renvoie à un reproche récurent fait à la
Chine : la poli tique du « gagnant- gagnant », mise en place depuis
plusieurs années, cache rait, dans les faits, un compor te ment
néoco lo nia liste en Afrique 2.

Si le débat est complexe et a de multiples rami fi ca tions, de nombreux
obser va teurs, lorsqu’ils évoquent la rela tion Chine- Afrique, ont
surtout à l’esprit l’aspect écono mique (voir par exemple Adrésy et al.,
2010). De fait, presque dix ans après la paru tion de l’enquête des
jour na listes Michel Beuret et Serge Michel, le dyna misme de la
rela tion écono mique entre la Chine et l’Afrique ne se dément pas. En
2016, la Chine est devenue le premier inves tis seur en Afrique (Klasa,
2017) et l’on pour rait multi plier ainsi les exemples d’indi ca teurs
écono miques tout aussi signi fi ca tifs. Pour tant, cette rela tion ne se
limite pas à cette dimen sion. Les liens acadé miques se multi plient
égale ment : de nombreux étudiants afri cains viennent faire des
études en Chine ; les Insti tuts Confu cius sont de plus en plus
nombreux à ouvrir leurs portes en Afrique ; enfin, de plus en plus
d’étudiants chinois (notam ment de fran çais) trouvent un poste sur ce
conti nent, une fois leurs études termi nées. Or, un élément inat tendu
de cette rela tion est à signaler : la langue fran çaise y est, d’une
manière ou d’une autre, présente.

2

Problématique

L’objectif de cet article est d’inter roger les rela tions acadé miques
Chine- Afrique à travers le prisme de la fran co phonie. Ce dernier
terme est à prendre ici dans son sens le plus restreint et le moins
poli tique possible (si tant est que cela soit possible), à savoir des
personnes, des insti tu tions, des pays qui font un usage, même partiel,
de la langue fran çaise. En choi sis sant comme porte d’entrée la langue
fran çaise, je cherche à savoir s’il est possible de mettre en évidence,
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dans ces rela tions acadé miques entre la Chine et l’Afrique, des
phéno mènes qui, autre ment, auraient échappé à l’obser va tion. Pour
ce faire, je vais poser une série de ques tion ne ments sur cette
rencontre non prévue et peu inter rogée avec la fran co phonie, mais
avant cela, je souhai te rais expli citer mon posi tion ne ment théo rique
et méthodologique.

Posi tion ne ment théo rique
et méthodologie
Pour cet article, comme dans tous mes travaux de recherche, je
m’inscris dans la tradi tion inter dis ci pli naire critique des sciences
humaines et sociales 3. Le courant critique a pour voca tion
d’inter roger les évidences et de passer au crible les discours de toute
sorte (offi ciel, histo rique, scientifique 4  […] mais aussi le « gros bon
sens »  […]. Autre ment dit, il s’agit de prendre un certain recul par
rapport aux discours géné ra le ment acceptés et/ou peu ques tionnés,
voire de les décons truire afin, au final d’établir des liens et, si
possible, construire un récit qui fait sens. L’analyse critique, dans le
sens où je l’entends, est très liée à la socio his toire : « le socio- 
historien veut mettre en lumière l’histo ri cité du monde dans lequel
nous vivons, pour mieux comprendre comment le passé pèse sur le
présent » (Noiriel, 2006). Avoir systé ma ti que ment à l’esprit
l’histo ri cité des phéno mènes sociaux à l’étude, quels qu’ils soient,
implique de donner au mot « contexte » un sens fort : il s’agit d’un
contexte qui intègre des éléments aussi bien histo riques que
contem po rains afin de mettre à jour les diffé rentes percep tions de la
réalité des diffé rents acteurs impli qués ainsi que les enjeux pour
chacun d’entre eux.

4

Concer nant les langues plus parti cu liè re ment, le cadre théo rique de
l’économie poli tique permet une analyse critique de la situa tion dans
un cadre contex tuel redé fini autour de la ques tion des enjeux. Dans
une approche en économie poli tique, on s’inté resse effec ti ve ment à la
valeur des langues pour les acteurs direc te ment impli qués : comme
l’écrivent Canut et Duchêne, « si les langues rapportent, que
rapportent- elles et à qui rapportent- elles ? » (2011).

5

D’un point de vue métho do lo gique, le présent article ne présente pas
les résul tats d’une recherche empi rique qui aurait été menée en vue
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de sa rédac tion. Je souhaite plutôt présenter une réflexion théo rique
inscrite dans la triple filia tion indiquée supra (courant critique,
socio his toire et économie poli tique des langues). L’objectif est de
mettre en percep tive des données secon daires issues de recherches
que j’ai menées – dont ma thèse de doctorat 5 – ou que d’autres ont
menées, afin d’inter roger la perti nence du rappro che ment entre
Chinafrique en contextes acadé miques et fran co phonie. Cet article
est donc large ment prospectif.

Je vais, dans un premier temps, essayer de mettre à jour des liens,
plus ou moins ténus, entre d’un côté la Chinafrique en contextes
acadé miques et d’un autre côté la fran co phonie, en m’appuyant sur
diffé rents éléments tirés de travaux de recherche exis tants. Dans une
deuxième partie, je propo serai une analyse critique de ces diffé rents
liens, ainsi que des pistes de recherche possibles, notam ment autour
de deux notions qui pour raient permettre de mieux comprendre la
situa tion et les enjeux : la notion d’inves tis se ment langagier et celle de
fran co phonie universitaire. Dans la conclu sion, je m’inter ro gerai sur
l’aspect non abouti de cette rencontre avec la francophonie.

7

I. La Chinafrique en contextes
acadé miques : quels liens avec la
fran co phonie ?

I.1. Des étudiants afri cains de plus en
plus nombreux sur les campus chinois

Si la rela tion entre la Chine et l’Afrique est ancienne 6, la mobi lité des
étudiants afri cains vers la Chine est un phéno mène égale ment
rela ti ve ment ancien, plus qu’on ne le pense géné ra le ment. Ceci est lié
aux rela tions entre les pays afri cains et la Répu blique popu laire de
Chine (ci- après RPC), qui vont se déve lopper à partir des années 1950
au détri ment de Taïwan : recon nais sance diplo ma tique mutuelle
(recon nais sance par la RPC de nouveaux pays indé pen dants,
recon nais sance par ces pays de la RPC 7), parti ci pa tion au mouve ment
des non- alignés, four ni ture par la Chine d’une assis tance tech nique
et logis tique à certains pays pour conquérir leur indé pen dance (par
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exemple l’Algérie), voire mili taire, appui de nombreux pays afri cains à
la RPC pour qu’elle récu père le siège de Taïwan à l’ONU  […]. Si,
pendant des années, ces rela tions ont surtout été diplo ma tiques, et
plus secon dai re ment écono miques, le volet acadé mique n’était pas
absent et il n’était pas rare de voir des étudiants afri cains sur les
campus chinois dans les années 1960 (et même pendant la Révo lu tion
cultu relle). Les premiers étudiants afri cains avaient été accueillis « au
nom de l’inter na tio na lisme communiste 8 » et une deuxième vague du
fait de la recon nais sance par les auto rités de leur pays de la RPC au
détri ment de Taïwan 9. Le contexte poli tique a aujourd’hui beau coup
changé. Rares sont les pays qui recon naissent encore Taïwan. Quant à
l’idéal commu niste, il ne semble plus être une prio rité du
gouver ne ment chinois depuis le passage à une « économie socia liste
de marché » dans les années 1980 10. En revanche, ce dernier a
décidé, depuis les années 2000, de soutenir le déve lop pe ment de
l’éduca tion en Afrique. Il s’est pour cela donné un cadre, le Forum de
la coopé ra tion sino- africaine (FOCAC).

Réuni annuel le ment, le FOCAC est un « espace de discus sions où sont
notam ment élaborés les accords et plans d’action, rela tifs à
l’ensei gne ment supé rieur, [il est] aussi devenu un des instru ments
prio ri taires de la poli tique afri caine en Chine au seuil des années
2000 » (Brede loup, 2014). Ainsi, le volet acadé mique (ensei gne ment
supé rieur, recherche, mobi lité des étudiants et des ensei gnants …) de
la rela tion Chine- Afrique a pris une place crois sante ces dernières
années, notam ment depuis le forum de 2006 où le président chinois
d’alors, Hu Jintao, a annoncé vouloir doubler le nombre de bourses
annuelles attri buées aux étudiants afri cains (4000 au lieu de 2000 à
ce moment- là). En 2012, le gouver ne ment chinois a franchi une
nouvelle étape en lançant un programme triennal « Plan pour les
jeunes talents d’Afrique » visant à former 30 000 Afri cains et à leur
accorder 18 000 bourses. En mai 2017, ce sont 30 000 bourses qui ont
été annoncés par le gouver ne ment chinois dans les trois années à
venir. S’il est diffi cile de mesurer cette progres sion avec préci sion, les
diffé rentes statis tiques ne semblant pas toujours renvoyer à la
même réalité 11, deux éléments impres sionnent : la crois sance du
nombre d’étudiants afri cains en Chine est expo nen tielle depuis une
dizaine d’années 12. D’autre part, ce pays serait désor mais la deuxième
desti na tion des étudiants issus de ce conti nent (50 000 étudiants) 13,

9



Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

certes encore loin derrière la France (95 000 étudiants) mais devant
les États- Unis et l’Angle terre (40 000 étudiants chacun) 14.

On assiste égale ment de nos jours à une diver si fi ca tion géogra phique
et univer si taire. Si aupa ra vant, « les étudiants afri cains de premier
cycle passaient […] les deux premières années à étudier le mandarin
et à déchif frer trois à cinq mille idéo grammes, le plus souvent à
l’univer sité des langues et cultures de Pékin 15 » (Brede loup, 2014),
ceci est moins systé ma ti que ment vrai de nos jours. Nombreux sont
ceux qui ont déjà appris, au moins partiel le ment, le chinois dans
l’Institut Confu cius de leur pays d’origine. De plus, les univer sités de
desti na tion sont beau coup plus nombreuses, de niveaux variés et
davan tage répartis sur le terri toire chinois. Les programmes offerts
sont de plus en plus en anglais. Enfin, beau coup d’étudiants sont
soutenus par le gouver ne ment chinois et donc bour siers (mais pas
toujours). La mobi lité est donc en partie encadrée.

10

S’il est diffi cile de mesurer avec exac ti tude la part des étudiants issus
des pays afri cains fran co phones, on peut assez faci le ment imaginer
qu’ils en repré sentent une part non négli geable, sans pour autant en
consti tuer la majo rité. Effec ti ve ment, quasi ment tous les pays du
conti nent sont concernés par cette mobi lité étudiante. L’Afrique
fran co phone occupe donc toute sa place dans cette coopé ra tion
acadé mique décidée au plus haut niveau. Si l’on ne sait pas grand- 
chose de ces étudiants, comme nous le verrons infra, on peut en tout
cas observer que « […] la présence de ces étudiants afri cains souvent
fran co phones sur les campus chinois entraîne une ouver ture de facto
vers ce conti nent (en même temps qu’elle en témoigne) » (Bel et
Feussi, 2015).

11

I.2. Une mobi lité en sens contraire : de
jeunes étudiants chinois de fran çais en
Afrique pour une première expé ‐
rience professionnelle

À leur arrivée en Chine, il n’est pas impos sible que ces étudiants
afri cains fran co phones croisent à l’aéro port, sans le savoir, de jeunes
fran co phones chinois, fraî che ment diplômés, s’apprê tant à
embar quer dans le même avion, mais en sens inverse.

12
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Cette mobi lité en sens contraire n’est pas stricto sensu une mobi lité
acadé mique. Les étudiants ont effec ti ve ment déjà terminé leurs
études et les univer sités ne sont pas vrai ment enga gées dans ce
mouve ment. Enfin, le but du séjour n’est pas de faire des études mais
de travailler. Ces étudiants ne verront donc proba ble ment jamais un
campus afri cain, à moins qu’il s’agisse d’un chan tier confié à une
entre prise chinoise. Pour tant, cette mobi lité est forte ment liée à la
vie de ces sections et dépar te ments de français 16. D’abord parce que
les entre prises viennent recruter direc te ment sur les campus,
souvent dès la troi sième année 17. Ensuite, parce qu’il s’agit la plupart
du temps de la première expé rience profes sion nelle de ces étudiants,
qui vont donc utiliser leurs compé tences linguis tiques pour la
première fois en Afrique. Enfin, ces débou chés bien rému nérés
assurent à la fois une très bonne répu ta tion à la spécia lité
univer si taire de fran çais en Chine et permettent à ces sections de se
main tenir du fait d’un taux d’employa bi lité très élevé. Ainsi, on peut
dire que l’Afrique est l’invitée non prévue de la fran co phonie
univer si taire chinoise, on peut même parler d’un para doxe sur lequel
je reviendrai infra.

13

Concer nant les étudiants eux- mêmes, travailler en Afrique présente
plusieurs avan tages : outre le niveau de salaire déjà mentionné,
d’autres avan tages en nature peuvent s’ajouter, notam ment
au retour 18. De plus, il y a peu d’exigence concer nant les
compé tences deman dées (essen tiel le ment, maîtriser la langue
fran çaise). Enfin, des éléments habi tuel le ment déci sifs pour trouver
un travail en Chine (l’impor tance des « relations 19 », la répu ta tion de
l’univer sité d’études […]) jouent assez peu tant les besoins de main- 
d’œuvre sont importants.

14

85 % des étudiants [chinois] de fran çais sont des étudiantes. Les
entre prises ayant tendance à préférer les garçons (et beau coup de
familles semblent leur donner raison), ces derniers se retrouvent
avec un capital monnayable sur le marché du travail – un capital
linguis tique (la maîtrise du fran çais), un capital symbo lique
(l’univer sité) et un avan tage en terme de genre (être un garçon) –
dont on peut imaginer la valeur étant donné leur faible nombre
(Bel, 2017).
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I.3. D’autres éléments pour compléter
ce tableau
Afin de compléter ce portrait de la China frique en contextes
acadé miques à travers le prisme de la fran co phonie, on peut ajouter
deux autres éléments : l’exis tence de centres chinois de recherche
sur la fran co phonie et l’implan ta tion d’Insti tuts Confu cius en Afrique.

15

1. Les recherches sur la fran co phonie connaissent en Chine un
déve lop pe ment qui reste encore timide. Elles se font dans le cadre de
centres de recherche dont la plupart ont ouvert il y a moins de dix
ans et dont l’acti vité réelle n’est pas toujours aisée à mesurer. Sont
surtout impli quées de grandes univer sités de recherche situées dans
les grandes villes univer si taires chinoises : à Pékin (l’Institut
de diplomatie ), à Wuhan (l’Univer sité de Wuhan), à Shan ghai
(l’Univer sité Fudan 21), liste à laquelle on pour rait ajouter l’Univer sité
du Zhejiang 22. L’Afrique occupe dans ces recherches une place non
négli geable mais il existe aussi de nombreux centres de recherche,
parfois anciens (créés dans les années 1960), spéci fi que ment sur ce
conti nent (Bassan, 2011).

16

20

2. L’ouver ture un peu partout dans le monde d’Insti tuts Confu cius est
le résultat de la mise en place par la Chine d’une poli tique assumée de
soft power. Conçus sur le modèle reven diqué des Alliances fran çaises,
ils sont de nos jours environ 500, présents sur tous les continents.

17

Les Insti tuts Confu cius sont de plus en plus nombreux en Afrique,
notam ment en Afrique fran co phone où on en compte une quin zaine,
auxquels il faut ajouter quatre classes fran co phones. Le premier
Institut Confu cius à ouvrir en Afrique fran co phone l’a été
au Cameroun 23 en 2007. Puis ont suivi Madagascar 24 en 2008,
le Maroc 25, le Togo 26, le Bénin 27 et le Rwanda 28 en 2009, l’Ile de
le Réunion 29 en 2010, le Congo- Brazzaville 30, le Sénégal 31,
le Burundi 32, et encore le Maroc 33 en 2012, encore Mada gascar
en 2014 34, la Côte- d’Ivoire 35 en 2015, enfin la Guinée équatoriale 36 et
l’Ile Maurice 37 en 2016. Il faut ajouter à cette liste quatre Classes
Confu cius au Mali 38, aux Comores 39, aux Seychelles 40 et
en Tunisie 41. Ainsi, si le rythme d’ouver ture des Insti tuts Confu cius
en Afrique fran co phone a été impor tant pendant cinq ans (de 2007 à
2012), il s’est ralenti depuis et semble s’accé lérer à nouveau depuis

18
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2015. De plus, deux pays afri cains fran co phones comptent deux
Insti tuts Confu cius : le Maroc et Mada gascar. Sans être
numé ri que ment très impor tante, on peut observer que l’Afrique
fran co phone n’a pas été mise de côté par la Chine.

Tous ces éléments, rela ti ve ment dispa rates, nous indiquent que la
Chinafrique ne se réduit pas aux échanges écono miques et
diplo ma tiques. Il existe une dimen sion acadé mique avec un fait à
signaler : la langue fran çaise est présente, au moins en partie.
Pour tant, on observe que cette rencontre est encore peu inter rogée
et même analysée par les cher cheurs, ce qui, à mon sens pose
problème. D’abord parce que cela laisse la porte ouverte à des
analyses trop rapides, voire simplistes. Ensuite parce que les enjeux
sont nombreux, liés à la présence des langues et aux rapports à la
diver sité, ici repré sentée de façon inat tendue par la fran co phonie.
Repre nons donc chacun de ces éléments et essayons de les
(ré)inter roger d’un œil critique.

19

II. Quelques ques tion ne ments sur
cette rencontre

II.1. Une poli tique volon ta riste de la
Chine en Afrique fran co phone ?

Le premier ques tion ne ment est d’ordre géopo li tique. Dans les
discours circu lant sur la fran co phonie, une asser tion est parfois mise
de l’avant : la Chine aurait compris que l’avenir du fran çais était en
Afrique, avec comme sous entendu que d’autres pays ne l’auraient pas
compris (ou pas accepté). Quelques argu ments peuvent venir appuyer
cette affir ma tion. Le plus souvent cité est que la Chine aurait mis en
place une stra tégie favo rable au déve lop pe ment du fran çais,
notam ment dans le cadre de ses rela tions avec l’Afrique.
Effec ti ve ment, depuis le début des années 2000, l’ensei gne ment du
fran çais au niveau univer si taire connaît une crois sance expo nen tielle
puisqu’entre quatre et six univer sités chinoises ouvrent chaque année
une section de français 42 (Bel, 2017). D’autres argu ments, de moindre
impor tance, peuvent être mis de l’avant. Par exemple, le site offi ciel
dédié au FOCAC existe en trois versions : en chinois, en anglais et en
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fran çais. Et comme nous l’avons indiqué plus haut, la Chine a ouvert
plusieurs Insti tuts Confu cius en Afrique francophone.

Pour tant, ces argu ments résistent assez peu à l’analyse, à commencer
par le premier d’entre eux. Certes, le déve lop pe ment de
l’ensei gne ment du fran çais est bien réel mais il ne concerne que le
niveau univer si taire et que les spécia lités de fran çais, beau coup plus
secon dai re ment les écoles privées (et les Alliances fran çaises). Aucune
augmen ta tion n’est constatée aux autres niveaux. L’ensei gne ment du
fran çais reste par exemple marginal et instable au niveau secon daire.
Pour les univer sités chinoises ayant une section ou un dépar te ment
de fran çais de même que pour leurs étudiants, la Chinafrique est une
« consé quence heureuse » car elle offre des débou chés impor tants
avec de bonnes condi tions. Mais ce n’est pas une poli tique spéci fique
en direc tion de l’Afrique qui explique ce déve lop pe ment. Le fran çais,
comme les autres langues étran gères et comme toutes les spécia lités
univer si taires, a large ment parti cipé au mouve ment de massi fi ca tion
de l’ensei gne ment supé rieur chinois à partir de la fin des années 1990
(Bel, 2017). Ainsi, le très fort déve lop pe ment de l’ensei gne ment du
fran çais dans les univer sités chinoises depuis 2000 est d’abord et
avant tout une exter na lité posi tive de ce mouve ment
de massification.

21

Concer nant les Insti tuts Confu cius, il est un fait avéré : ils sont peu
nombreux en Afrique (moins de 10 % du total mondial : 48 sur un total
de 511 43) et encore moins nombreux en Afrique fran co phone,
contrai re ment à l’Amérique du nord 44 ou à l’Europe.

22

Quant au site Internet du FOCAC, la version fran çaise ne fait que
décliner, en fran çais, les éléments du langage offi ciel : comme pour
les versions en chinois et en anglais, l’emphase y est mise sur les
accords de coopé ra tion au plus haut niveau dans le domaine
acadé mique, qui n’est qu’une facette, dans ce domaine, de la poli tique
« gagnant- gagnant ». On insiste égale ment sur le fait que tous les
pays sont concernés (donc y compris les pays fran co phones). Enfin on
essaie à chaque fois d’inscrire ces rela tions acadé miques dans une
ancien neté histo rique, qu’on veut rappeler. Quant à la poli tique de
bourses attri buées aux étudiants, là encore, l’Afrique fran co phone ne
semble pas parti cu liè re ment privilégiée.

23
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Ainsi, dans tout ce qui a été indiqué supra, il est bien diffi cile de
trouver des éléments pour affirmer qu’il existe une poli tique
spéci fique envers l’Afrique fran co phone. Si le gouver ne ment chinois,
dans sa poli tique, prend en compte la réalité fran co phone, avant tout
par prag ma tisme, il n’a pas vrai ment de stra tégie spéci fique, dans le
domaine acadé mique, envers l’Afrique fran co phone. Le
déve lop pe ment en Afrique fran co phone fait partie d’une stra tégie
globale qui vise à permettre à la Chine de mieux s’implanter
en Afrique.

24

II.2. La mobi lité des étudiants afri cains
fran co phones en Chine inter rogée à
l’orée de la notion d’investissement
langagier ?
La litté ra ture scien ti fique concer nant les étudiants afri cains présents
sur les campus chinois est encore parcel laire. La thèse de Samuel
Okouma Mountou, publiée en 2008, est souvent citée. Mais outre le
fait qu’elle commence à être datée, la dimen sion narra tive semble
l’emporter sur des analyses plus profondes. Les travaux plus récents
de Brede loup sont à signaler. Mais ils ont été menés avant le début de
la récente vague. De plus, elle ne s’inté resse pas parti cu liè re ment à la
dimen sion fran co phone. La recherche biblio gra phique menée ne m’a
ainsi pas permis de déni cher d’autres travaux, ce qui ne veut pas dire
qu’il n’en existe pas.

25

Face à ce manque, on peut faire jouer son imagi na tion de cher cheur
et se demander, idéa le ment, ce que l’on pour rait faire (quel
programme de recherche l’on voudrait déve lopper) et ce que l’on
souhai te rait savoir.

26

II.2.1. Quelques pistes de recherche

Il faudrait tout d’abord pouvoir inter roger ces étudiants, afin de
comprendre leurs parcours, leurs repré sen ta tions, et essayer d’en
savoir plus sur les enjeux auxquels ils sont confrontés. Il faudrait le
faire en se donnant un cadre théo rique appro prié. Plutôt que de les
inter roger seule ment sur leur moti va tion, porte d’entrée (trop)
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souvent privi lé giée lorsque l’on s’inté resse au déve lop pe ment de
l’ensei gne ment d’une langue (on imagine alors la ques tion prin ci pale
des entre vues « pour quoi avez- vous choisi d’apprendre le chinois ? »),
une autre notion pour rait être convo quée, celle d’inves tis se ment
langa gier, proposée par la linguiste cana dienne Bonny Norton dans
les années 1990.

[...] if learners invest in a second language, they do so with the
under standing that they will acquire a wider range of symbolic and
material resources, which will in turn increase the value of their
cultural capital. Learners will expect or hope to have a good return
on that invest ment (Norton Peirce, 1995).

Alexandre Duchêne a repris cette notion en insis tant sur son aspect
nova teur, en ce sens qu’elle permet de remettre en pers pec tive, voire
même de « pondérer », la notion de moti va tion proposée notam ment
par Gardner et Lambert une ving taine d’années aupa ra vant (1972),
notion devenue assez hégémonique 45 lorsqu’il s’agit de s’inté resser
au déve lop pe ment de l’ensei gne ment d’une langue, ce que l’on peut
regretter :

28

Norton consi dère que l’enga ge ment d’un appre nant dans
l’appren tis sage d’une langue n’est pas qu’une seule ques tion de
moti va tion indi vi duelle, homo gène et statique, mais aussi la
résul tante d’une lecture – parfois ambi va lente, para doxale et
chan geante – de l’ordre social. Cette lecture de sa réalité par
l’appre nant permet en grande partie de comprendre comment et
pour quoi il s’engage dans l’appren tis sage en évaluant les béné fices
possibles – ou non – que l’appre nant pour rait escompter d’une telle
démarche (Duchêne, 2016).

L’utili sa tion de cette notion, qui renvoie plus large ment au cadre
théo rique de l’économie poli tique des langues, d’inspi ra tion
bour dieu sienne, permet trait assu ré ment de replacer l’appre nant
afri cain de chinois dans son contexte, c’est- à-dire le contexte tel qu’il
le perçoit et le définit, ce qui implique d’en savoir plus sur sa propre
percep tion des enjeux. On peut imaginer que ces étudiants
évoque raient leur propre situa tion person nelle, écono mique et
sociale, leur percep tion de la Chine, pays émergent, leur percep tion
de leur propre pays, la place des diffé rentes langues présentes dans
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leur réper toire (langues parlées, apprises) et les options possibles qui
y sont liées (oppor tu nités écono miques, mobi lités). On peut imaginer
que la percep tion des diffé rentes desti na tions possibles (France,
Belgique, Suisse, Québec, Chine… ?) pour rait nous amener à
recon si dérer la mobi lité étudiante inter na tio nale (géné ra le ment
perçue comme Sud- Nord ; ici, on aurait affaire à des rela tions Sud- 
Sud, à moins de consi dérer ces visions comme dépassées 46) et la
place qu’y occupent les diffé rentes langues. Même si tout ce qui
compose cet inven taire à la Prévert est très spécu latif, la percep tion
de l’ordre social que ces étudiants afri cains présents en Chine ont,
pour rait être porteur de sens et nous éclairer sur les raisons qui les
ont conduits à apprendre le chinois puis à venir étudier en Chine.
Evidem ment, dans ce portrait, la place du français 47 est un élément
qui nous inté res se rait tout parti cu liè re ment et qui permet trait
proba ble ment de dépasser les visions habi tuel le ment avan cées sur la
fran co phonie et les raisons d’apprendre le fran çais, en propo sant un
portrait plus complexe, où d’autres langues seraient présentes.

II.3. En « fran co phonie univer si taire
chinoise », l’Afrique est une source
de contrariétés
La notion de « fran co phonie univer si taire » est encore large ment à
définir mais paraît promet teuse. Dans un contexte national, comme
celui de la Chine, elle peut être consi dérée comme un champ
(Bour dieu, 2002) :
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[…] au sein duquel la langue fran çaise est ensei gnée et où une
réflexion est posée sur cet ensei gne ment, dans un cadre défini –
 large ment, mais pas tota le ment – par les acteurs locaux (insti tu tions
d’ensei gne ment et de recherche, orga nismes de régu la tion,
cher cheurs, étudiants, gouver ne ment) […]. Parler de fran co phonie
univer si taire chinoise revient donc à consi dérer aussi bien des
acteurs que des insti tu tions et des struc tures ainsi que, comme dans
tout champ, des rapports de pouvoir (Bel, 2017).

Dans ce cas, les prin ci paux acteurs en sont les étudiants, les
ensei gnants et les respon sables de dépar te ment ; et les prin ci paux
lieux d’expres sion les dépar te ments (ou sections) eux- mêmes.
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On pour rait multi plier les quali fi ca tifs pour dési gner l’émer gence de
l’Afrique dans cette fran co phonie univer si taire chinoise : la
« contra dic tion » afri caine, la « contra riété » afri caine, le « para doxe »
afri cain. Car si l’Afrique propose des débou chés profes sion nels
impor tants, elle repré sente en même temps une menace symbo lique
pour la valeur du français.
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[...] le profes seur de fran çais était un célé brant : il célé brait un culte
de la langue fran çaise, il défen dait et illus trait la langue fran çaise et il
renfor çait les valeurs sacrées. Ce faisant, il défen dait sa propre valeur
sacrée [...]. De même que les gens qui ont passé quinze ans de leur
vie à apprendre le latin, lorsque leur langue se trouve brus que ment
déva luée, sont comme des déten teurs d’emprunts russes [...]
(Bour dieu, 2002).

Les ensei gnants de fran çais peuvent effec ti ve ment avoir intérêt à se
référer au fran çais de France pour « récu pérer » le pres tige lié à ce
pays, à sa langue et sa litté ra ture ; de ce point de vue, les varia tions et
plus encore, l’Afrique, dont l’image est néga tive en Chine, ne sont pas
les bien ve nues : « le fran co phone afri cain ne semble pas être un
locu teur légi time, ni le fran çais qu’il parle (et la manière dont il le
parle) ni sa litté ra ture. Il existe au contraire une norme de réfé rence,
qui est celle de la France et qui est vue comme unique » (Bel, 2017).
Dans cette bataille d’images autour des langues et autour du fran çais,
l’Afrique est souvent perdante. Ainsi, « ensei gnants comme
dépar te ments et sections de fran çais se livrent […] à un
numéro d’équilibriste, surfant sur l’image posi tive du fran çais (et de la
France) tout en prenant en compte la réalité, notam ment les emplois
en Afrique » (Bel, 2017). On peut observer qu’il n’y a pas, que ce soit de
la part des ensei gnants ou de la part des dépar te ments/sections, une
volonté d’inves tis se ment dans l’Afrique.
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La notion d’inves tis se ment langa gier, plutôt que celle de moti va tion,
permet ici de mieux comprendre la situa tion de ces appre nants
chinois de français.
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[…] comprendre l’inves tis se ment langa gier néces site non pas
unique ment de comprendre comment l’appre nant – investi ou pas
dans la chose – inter prète le contexte social dans lequel il évolue,
mais requiert aussi une analyse des processus qui conduisent ou
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empêchent l’appre nant à s’investir dans la langue, en prenant en
compte les acteurs, les struc tures, et les condi tions du marché qui
défi nissent la légi ti mité et créent les condi tions de l’investissement
(Duchêne, 2016).

La vision de l’ordre social et les rapports de force symbo liques ne
sont pas favo rables à l’Afrique; celle- ci n’est pas valo risée. Les
étudiants se trouvent donc écar telés entre des discours et des
réalités contra dic toires : des discours qui valo risent la France et la
norme linguis tique de la France (valeur symbo lique forte) et des
mobi lités profes sion nelles parti cu liè re ment rému né ra trices vers
l’Afrique. Ainsi, du point de vue étudiant, la ques tion de
« l’inves tis se ment langa gier » légi time se pose avec beau coup
d’acuités. Quant aux sections de fran çais, on peut se demander si leur
crois sance serait aussi forte sans ces débou chés en Afrique. Car le
besoin de fran co phones en Chine même n’est pas très impor tant,
notam ment du fait que les entre prises fran çaises ne font pas de la
maîtrise du fran çais un critère déter mi nant d’embauche.
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Conclusion
Ces fran co phones se croisent sans vrai ment se rencon trer.
Dans cette Chinafrique en contexte acadé mique, la fran co phonie est
présente, mais le fran çais n’est pas une langue d’échanges. Il faut dire
que cette présence du fran çais n’était prévue ni d’un côté ni
de l’autre.
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Du côté afri cain, le choix a été fait par ces étudiants d’investir dans
l’appren tis sage du chinois avec, peut- être, en tête l’idée d’utiliser
l’anglais égale ment comme langue de commu ni ca tion (voir d’études)
en Chine 48. En tout état de cause, ces étudiants, quelle que soit la ou
les raison(s) de ce choix, ne s’attendent proba ble ment pas à accorder
au fran çais une place parti cu lière. Du côté chinois, si l’Afrique s’est
imposée comme le débouché profes sionnel de très nombreux
étudiants de fran çais, ceci n’était pas parti cu liè re ment prévu au
départ non plus. Cette rencontre avec l’Afrique fran co phone est aussi
une rencontre avec la diver sité fran co phone. Or en Chine, il y a
beau coup de diffi cultés à appré hender cette diver sité fran co phone, à
la penser et, même, à la nommer 49. On a ainsi non seule ment affaire
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à une rencontre non prévue mais, égale ment, non aboutie. Faut- il s’en
satis faire ? Assu ré ment non.

La fran co phonie univer si taire chinoise, notam ment, aurait tout
intérêt à profiter de cette aubaine qu’est la présence crois sante
d’étudiants afri cains fran co phones sur les campus chinois. Il s’agit
d’une richesse indé niable qui est ignorée et inex ploitée. Aussi
voudrais- je terminer en forme d’appel à mes collègues chinois. Les
pistes à explorer sont nombreuses. Un rappro che ment de ces
étudiants afri cains fran co phones, parfois physi que ment présents à
seule ment quelques centaines de mètres, pour rait être envi sagé avec
les dépar te ments et sections de fran çais. Diffé rents formats de
coopé ra tion pour raient être envisagés 50. Plus systé ma ti que ment, les
dépar te ments et sections de fran çais pour raient proposer des
confé rences, voire même des cours d’intro duc tion à l’Afrique
fran co phone. Même si la Chine ne fait pas partie du terri toire de
compé tences de l’OIF, celle- ci pour rait aussi jouer un rôle 51,
proba ble ment en colla bo ra tion avec l’un de ses opéra teurs, l’Agence
univer si taire de la Fran co phonie. Les étudiants chinois partent
souvent travailler en Afrique sans avoir rencontré un afri cain avant, ni
même avoir quelques connais sances de base sur le pays visité. Les
échanges suggérés plus haut permet traient de combler ces manques.
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Une dernière piste à explorer consis te rait à mobi liser les
fran co phones chinois ayant travaillé en Afrique. A leur retour, il est
inté res sant de remar quer que leurs propos ne sont plus
aussi caricaturaux 52. On pour rait imaginer des confé rences
communes, entre des étudiants afri cains fran co phones et d’anciens
étudiants de fran çais de retour d’Afrique. On peut enfin envi sager
quelques pers pec tives de recherche. Outre la connais sance
insuf fi sante de cette vague récente d’étudiants afri cains en Chine qu’il
faudrait combler, par l’étude plus systé ma tique de leurs parcours, on
pour rait imaginer que ces centres de recherche sur la fran co phonie
s’inté ressent davan tage aux ques tions éduca tives et linguis tiques. La
China frique est égale ment très peu abordée d’un point de vue
acadé mique. Des études pour raient être menées en ce sens, en
gardant à l’esprit qu’il peut y avoir poro sité entre diffé rents types
de mobilité 53.
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Enfin, comme on l’a indiqué à plusieurs reprises, les dépar te ments et
sections chinois de fran çais ne sont pas parti cu liè re ment favo rables à
l’Afrique. A- t-on pour tant des situa tions parti cu lières et surtout des
évolu tions récentes ? Car s’il est bien un point commun entre la
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NOTES

1  中国非洲 (en pinyin : zhōngguó fēizhōu).

2  Cet article a été rédigé dans le cadre d’un projet de recherche soutenu
par la province du Guang dong : « Projet de la Réforme
éduca tive/péda go gique du Guang dong » (本文是“广东省2015年度高等教育教
学改革项目： 基于神经语言学的法语专业国际化办学” 的阶段性成果。项目批准
文号：粤教高函[2015]173号").

3  Tradi tion inter dis ci pli naire dont mon parcours témoigne égale ment :
d’abord formé en histoire, j’ai plus tard bifurqué vers les sciences de
l’éduca tion et plus parti cu liè re ment la didac tique des langues étran gères et
secondes et l’économie poli tique des langues.

4  C’est- à-dire le discours produit par les cher cheurs, discours qui peut –
doit – égale ment être interrogé.

5  Dans le cadre :

- du projet DIFFODIA (voir Huver et Bel, 2015 pour plus d’infor ma tions) : une
recherche menée avec Valentin Feussi (Bel et Feussi, 2015).

- du RIMES (voir Lafo rest, 2014 pour plus d’infor ma tions) : mes travaux sur
l’inter na tio na li sa tion des univer sités chinoises (Bel, 2014).

Huver E. et Bel D. (2015), « Introduction », dans Huver E. et Bel D. (dir.), Prendre la
diversité au sérieux en didactique / didactologie des langues. Altériser, instabiliser :
quels enjeux pour la recherche et l’intervention ?, Paris, L’Harmattan, p. 245-278.

Kernen A. et Guex A. (2016), « Partir étudier en Chine pour faire carrière en Afrique ?
Les jeunes diplômés africains des universités chinoises expérimentent la localisation
du personnel des entreprises chinoises », Fondation Maison des sciences de l’homme,
Recherche et prospective, n° 111 (avril 2016).

KLASA F. (2017), The Africa Investment Report, Financial time.

Korinman M. (2011), « Les tribulations de l’amiral Zheng He », Outre-Terre, vol. 30,
n° 4, p. 9-20.

Laforest M. (2014), « Avant-propos », dans Laforest M., Breton G., Bel
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Noiriel G. (2006), Introduction à la socio-histoire, Paris, La Découverte.

Norton Peirce B. (1995), « Social identity, investment, and language learning »,
TESOL Quarterly, n° 29, p. 9-31.



Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

- de ma thèse de doctorat qui a pour titre : « Économie poli tique du
déve lop pe ment de l’ensei gne ment du fran çais en Chine au niveau
univer si taire. Entre discours et réalités » (Bel, 2017).

6  On pour rait remonter au moins jusqu’au 14  siècle et évoquer la figure de
l’amiral Zheng He (Korinman, 2011).

7  « Premier pays de l’Afrique de l’Ouest à établir des rela tions
diplo ma tiques avec la Chine, la Guinée entraîna dans son sillage le Mali puis
le Ghana. Dès 1959, une ambas sade chinoise fut ouverte à Conakry et,
l’année suivante, Sékou Toure fut le premier chef d’État afri cain à se rendre
en Chine. En 1961, Kwame Nkrumah, le leader ghanéen, chantre du
panafri ca nisme entre prit, à son tour, le voyage » (Brede loup, 2014, p. 142-
143).

8  Cette première vague d’étudiants afri cains venait de Guinée, du Ghana,
du Mali et du Soudan (Brede loup, 2014, p. 143).

9  Pays concernés : Somalie, Kenya, Ouganda, Tanzanie et Zambie.

10  Voir Bergère (2000) pour plus d’informations.

11  Le chiffre de 2000 étudiants afri cains en Chine est souvent cité pour
2003. Mais s’agit- il des seuls étudiants bour siers ou de l’ensemble des
étudiants afri cains ? La réponse varie selon les sources.

12  Une multi pli ca tion par 26 du nombre d’étudiants afri cains en Chine est
souvent citée entre 2003 et 2015 (de 2 000 à 50 000 étudiants). Là encore,
les sources sont rare ment citées.

13  Là encore, une donnée chif frée peu docu mentée. De plus, il semble rait
que ces étudiants soient surtout inscrits dans des programmes de langues
ou des programmes non diplômants.

14  Selon l’Institut de statis tiques de l’UNESCO, chiffres de 2015. Cité par
exemple dans l’article de presse suivant : http://edition.cnn.com/2017/06/
29/africa/african- students-china-us/index.html.

15  北京语言大学 (en pinyin : Beijing Yuyan Daxue).

16  Il peut s’agir de dépar te ment de fran çais (系) ; plus souvent, il s’agit d’une
section – litté ra le ment d’un point d'en sei gne ment (教学点) – ratta chée à une
faculté de langues étrangères.

17  Ce sont souvent des anciens étudiants de l’univer sité, travaillant en
Afrique, qui viennent faire le recrutement.

e
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18  Par exemple, obtenir le hukou (permis d’établis se ment) d’une grande ville
chinoise (Pékin, Shanghai…).

19  Le guangxi.

20  Le Centre de recherche sur la francophonie de l’Institut de diplo matie de
Chine (nom en chinois : 外交学院法国与法语国家研究中心) a ouvert en 2009.
Il a d’abord pour mission d’orga niser des acti vités de recherche (projets,
orga ni sa tion de colloques et sémi naires, récep tion de cher cheurs…). Il est
égale ment un lieu de docu men ta tion et d’ensei gne ment. Les thèmes
abordés sont les pays fran co phones et l’OIF sous diffé rents aspects. Bien
que ce centre soit inter dis ci pli naire, il traite surtout des ques tions liées à la
coopé ra tion inter na tio nale et au déve lop pe ment. Les langues de recherche
et de commu ni ca tion sont le chinois et le français. Site offi ciel : http://fyzx.
cfau.edu.cn/.

21  Le Centre de recherche sur les pays francophones de l’Univer sité Fudan
(nom en chinois : 复旦大学法语国家研究中心) a été fondé en 2010. Site
internet non- disponible au moment de notre recherche.

22  L’Institut des sciences humaines francophones. Nom en chinois : 浙江大学
法语地区人文科学研究所.

23  Came roun : 40 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014). Parte na riat
entre l’Univer sité de Yaoundé 2 et l’Univer sité normale du Zhejiang.

24  Mada gascar : 25 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014). Parte na riat
entre l’Univer sité d’Anta na na rivo et l’Univer sité normale du Jiangxi.

25  Maroc : 31 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014). Parte na riat entre
l’Univer sité Mohammed V (Rabat) et l’Univer sité des études inter na tio nales
de Pékin.

26  Togo : 39 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014). Parte na riat entre
l’Univer sité de Lomé et l’Univer sité des études inter na tio nales de Sichuan.

27  Bénin : 35 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014). Parte na riat entre
l’Univer sité d’Abomey- Calavi et l’Univer sité Jiao tong de Chongqing.

28  Rwanda : 6 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014), mais un net recul
du fran çais est à noter depuis la mise en place récente d’une poli tique
linguis tique défa vo rable à la langue fran çaise. Parte na riat entre l’Institut
d’éduca tion de Kigali et l’Univer sité Jiao tong normale de Chongqing.

29  95 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014). Parte na riat entre
l’Univer sité de La Réunion et l’Univer sité normale de Chine du Sud.

http://fyzx.cfau.edu.cn/
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30  Congo- Brazzaville : 58 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014).
Parte na riat entre l’Univer sité Marien Ngouabi et l’Univer sité Jinan.

31  Sénégal : 29 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014). Parte na riat
entre l’Univer sité Cheikh Anta Diop (Dakar) et l’Univer sité du Liaoning.

32  Burundi : 8 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014). Hébergé par
l’Univer sité du Burundi. Nom du parte naire chinois non trouvé.

33  Parte na riat entre l’Univer sité Hassan 2 (Casa blanca) et l’Univer sité des
études inter na tio nales de Shanghai.

34  Parte na riat entre l’Univer sité Toama sina et l’Univer sité Ningbo.

35  Côte d’Ivoire : 34 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014). Parte na riat
entre l’Univer sité Félix Houphouët Boigny et l’Univer sité de Tech no logie
de Tianjin.

36  Guinée équa to riale : 29 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014).
Parte na riat entre l’Univer sité natio nale de Guinée équa to riale et l’Univer sité
des études inter na tio nales du Zhejiang.

37  Maurice : 73 % de fran co phones selon l’OIF. Parte na riat entre l’Univer sité
de Maurice et l’Univer sité des sciences et tech no logie du Zhejiang.

38  Mali : 17 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014).

39  Comores : 25 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014).

40  Seychelles : 53 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014). Il semble rait
que cette Classe Confu cius soit devenue un Institut. Mais cette infor ma tion
n’a pas pu être confirmée.

41  Tunisie : 54 % de fran co phones selon l’OIF (Wolff, 2014).

42  Dans ces sections de fran çais, le fran çais est la
spécia li sa tion universitaire 法语专业 (fáyǔ zhuānyè) des étudiants. Il s’agit
d’un ensei gne ment extensif et orga nisé dans le cadre d’un programme
national. Les étudiants obtiennent un diplôme univer si taire national de
premier cycle appelé 学士 (xuéshì), après un cursus de quatre années
d’études appelé 本科 (běnkē).

43  Chiffres de 2017. Source : site Internet du hanban.

44  110 rien qu’aux États- Unis. Au Canada, il y en a 12, soit presqu’autant que
dans toute l’Afrique francophone.

45  Les travaux sur la moti va tion sont de nos jours devenus clas siques (par
exemple l’oppo si tion moti va tion instru men tale / moti va tion inté gra tive
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proposée par Gardner ou encore moti va tion extrin sèque/moti va tion
intrin sèque proposée par Dörnyei. Ils ont eu une grande influence sur les
sciences de l’éduca tion et sur la didac tique des langues étran gères et
secondes. Ils sont au cœur des approches commu ni ca tives en lien avec la
défi ni tion des besoins des appre nants (Richer, 2012).

46  Ce que l’auteur de ces lignes aurait tendance à penser, notam ment
lorsqu’on consi dère le cas de la Chine.

47  Comme on peut le constater avec les infor ma tions conte nues dans les
notes de bas de page supra sur les pays abri tant un Institut Confu cius, le
pour cen tage de fran co phones en Afrique fran co phone est souvent faible,
quasi ment toujours infé rieur à 50 %, ce qui devrait nous amener à
ques tionner la notion même d’Afrique francophone.

48  Pour certains, pour tant, ce choix d’études en Chine n’était pas toujours
le premier, comme j’ai pu moi- même le constater il y a quelques années
avec des étudiants mauri ciens à la faculté de dentis terie de l’Univer sité
Univer sité Sun Yat- sen de Canton : les témoi gnages recueillis faisaient alors
état d’un choix par défaut, après un refus de visa étudiant en France. Kernen
et Guex ont repéré le même phéno mène, pour des raisons finan cières (2016,
p. 11). Notons tout de même que ceci n’est pas néces sai re ment spéci fique à
la Chine : on peut, par exemple, observer cette « fran co phonie par défaut »
égale ment au Québec avec des personnes qui souhai taient, à l’origine,
émigrer en France. Ceci dit, la situa tion par rapport à la Chine est peut- être
en train de changer, eu égard à la place qu’occupe désor mais ce pays dans
le monde.

49  Il n’y a pas, en chinois – à l’instar de nombreuses autres langues comme
l’anglais – de mot pour traduire le terme francophonie.

50  Pour raient être envi sagés :

- des inter ven tions ponc tuelles en classe, notam ment en troi sième année
dans le cours de fran co phonie (cours non obli ga toire mais suggéré par le
programme national) ;

- des stages d’ensei gne ment ;

- voire même des embauches à temps partiel comme ensei gnant (sous
réserve que le statut d’étudiant le permette) ;

De manière plus indi vi duelle, les dépar te ments/sections de fran çais
pour raient travailler avec les facultés rece vant ces étudiants, afin de
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favo riser des échanges de bons procédés (le tradi tionnel échange de cours
de langues : cours de chinois contre cours de français).

51  Exemples : sensi bi li sa tion des étudiants afri cains fran co phones, avant
leur départ, à l’exis tence de cette fran co phonie univer si taire chinoise et de
son dyna misme, four ni ture de maté riel péda go gique aux dépar te ments /
sections de fran çais, orga ni sa tion en Chine de forma tions de sensi bi li sa tion
à la fran co phonie afri caine (litté ra ture, spéci fi cité du fran çais, histoire,
culture…), voire soutien pour monter des cours de FOS (le fran çais
tech nique en Afrique centrale, le fran çais commer cial en Afrique de
l’ouest …).

52  Décri vant « une réalité complexe, ils ne sont pas non plus
néces sai re ment néga tifs ou unique ment néga tifs. De plus, il semble rait que
la « vie en enfer » se soit fina le ment déroulée sans encombre […] : l’Afrique
n’est plus décrite dans une alté rité radi cale, ni présentée comme un bloc
unique ; des simi la rités avec la Chine sont même mises de l’avant » (Bel,
2017, p. 268).

53  La sphère des études et celle des affaires ne sont pas néces sai re ment
hermé tiques. Les étudiants fran çais travaillent souvent pendant leurs
études comme inter prète, par exemple à la foire de Canton. Et il n’est pas
rare que des étudiants afri cains commencent des études en Chine et
finissent par faire des affaires.
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I. La francophonie comme langue et culture en Chine
I.1. Une croissance inédite de l’enseignement de la langue française en
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L’Afrique francophone, un terrain potentiel de coopération culturelle
entre la Chine et l’OIF

TEXTE

Inventé par Onésime Reclus à la fin du XIX  siècle, le terme de
fran co phonie désigne initia le ment l’ensemble des pays et des peuples
qui parlent fran çais. Mais avec l’évolu tion et l’enri chis se ment du sens
de ce terme, on distingue désor mais la Fran co phonie avec un « f »
majus cule qui désigne le dispo sitif insti tu tionnel orga ni sant les
rela tions entre les pays fran co phones et la « fran co phonie » avec un
« f » minus cule qui renvoie aux locu teurs de fran çais. Parmi les sens
attri bués au mot « fran co phonie », c’est le sens linguis tique et
culturel qui est mis en avant, en effet, pour beau coup, la
fran co phonie est avant tout une langue commune parlée, comprise et
ensei gnée, s’ancre donc dans l’appren tis sage et l’éduca tion
linguis tique ; et pour la Fran co phonie insti tu tion nelle, promou voir la
langue fran çaise et la diver sité cultu relle figure sur ses
prin ci pales missions.
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Donc, si on parle de la fran co phonie chinoise, elle peut renvoyer à
deux aspects : tout d’abord, il s’agit des locu teurs de fran çais. En Asie,
c’est la Chine qui accueille la plus grande commu nauté fran çaise :
plus de 30 000 Fran çais vivent en Chine en 2016, le nombre de
locu teurs de fran çais sera plus impor tant si on compte les
fran co phones venus d’autres pays. Et puis, elle renvoie à la diffu sion
de la langue et de la culture fran çaises qui se déve loppe rapi de ment
depuis une dizaine d’années. C’est la dimen sion linguis tique et
cultu relle qui inté resse la présente recherche.

2

La Chine n’est pas du monde de la Fran co phonie, mais contrai re ment
à certains pays tradi tion nel le ment fran co phones où la fran co phonie
tend à perdre du terrain face à la concur rence de l’anglais, la diffu sion
de la langue et de la culture fran çaises ont connu une crois sance sans
précé dent en Chine. Donc ce travail vise à comprendre les
dyna miques de cette pros pé rité en exami nant d’abord le statu quo de
la fran co phonie chinoise, enfin on essaie rait d’analyser des pistes
poten tielles de coopé ra tion entre la Chine et la Fran co phonie dans le
domaine culturel.

3

I. La fran co phonie comme langue
et culture en Chine
La pros pé rité de la fran co phonie se traduit d’abord par l’essor de
l’ensei gne ment du fran çais en Chine et ensuite le progrès de la
diffu sion des cultures fran co phones à travers des
plate formes représentatives.

4

I.1. Une crois sance inédite de l’ensei ‐
gne ment de la langue fran çaise
en Chine
C’est à partir du milieu du 19  siècle que le fran çais est enseigné en
milieu insti tu tionnel en Chine. Et après, au fur et à mesure de la
nais sance et du déve lop pe ment du système de l’ensei gne ment
supé rieur moderne en Chine, le fran çais est retenu dans le système
de l’éduca tion des langues étran gères, mais d’une impor tance

5 e
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secon daire. L’anglais occupe toujours une place qu’aucune langue
étran gère ne peut égaler.

Un véri table boule ver se ment s’est produit à partir de l’année 2000,
avec une explo sion du nombre des établis se ments qui offrent
l’ensei gne ment ou la forma tion du fran çais, le nombre des univer sités
ayant le fran çais comme spécia lité a été triplé pour s’élever à 153 en
2014 (OIF, 2014a), un record mondial. De nos jours, la Chine compte
déjà plus de 100 000 appre nants de fran çais, la langue de Molière est
devenue une des prin ci pales langues étran gères ensei gnées tant dans
le système scolaire que dans les établis se ments de forma tion
de langues.

6

L’ensei gne ment du fran çais en milieu insti tu tionnel peut se diviser en
trois caté go ries. D’abord, le fran çais comme une spécia lité dans les
établis se ments d’ensei gne ment supé rieur. En plus de la crois sance
fulgu rante du nombre, le niveau de l’ensei gne ment du fran çais s’est
appro fondi : parmi ces 153 univer sités, 37 offrent un master en études
fran çaises, et 6 sont habi li tées à conférer le grade de docteur en
langue et études fran çaises (OIF, 2014b) dans la mesure où la langue
fran çaise est aussi une langue de recherche, les domaines de
recherche les plus courants sont la litté ra ture fran çaise, la traduc tion,
la linguis tique et les pays fran co phones. Ensuite, la langue fran çaise
est ensei gnée comme seconde langue étran gère destinée le plus
souvent aux étudiants qui ont choisi l’anglais comme
première langue.

7

En Chine, tous les étudiants en langues doivent apprendre une autre
langue vivante, géné ra le ment, les étudiants qui sont spécia lisés dans
d’autres langues étran gères au lieu de l’anglais sont obligés
d’apprendre l’anglais comme seconde langue étran gère. Pour ceux qui
ont pour spécia lité l’anglais, on peut faire son choix entre plusieurs
langues propo sées par l’univer sité qui sont souvent le japo nais, le
fran çais, le russe ou l’alle mand. Et c’est le japo nais et le fran çais qui
sont les plus choisis. Comme environ 80 % des univer sités chinoises
ouvrent la spécia lité d’anglais au premier cycle univer si taire, le
nombre des étudiants qui apprennent le fran çais comme seconde
langue étran gère doit être assez consi dé rable. La troi sième caté gorie
de l’ensei gne ment du fran çais, c’est le fran çais sur objec tifs
spéci fiques, cette caté gorie est beau coup moins impor tante que les

8
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deux premières en termes de nombre des appre nants, mais le
nombre des établis se ments et univer sités propo sant ce genre
d’ensei gne ment tendent à s’accroître ces dernières années. Il s’agit
des univer sités qui ont des programmes de coopé ra tion éduca tive
avec des parte naires fran çais, qui concernent prin ci pa le ment des
écoles d’ingé nieurs, aussi des spécia lités telles que le tourisme, la
méde cine tradi tion nelle chinoise, la gestion commer ciale. Dans ce
cas, la langue fran çaise est une langue d’ensei gne ment au lieu d’une
spécia lité. Les étudiants de ce genre de programme sont inscrits dans
une spécia lité non linguis tique, mais ils suivent des cours inten sifs de
fran çais avant que l’ensei gne ment de spécia lité soit progres si ve ment
donné en français.

Outre les univer sités, certaines écoles secon daires ouvrent aussi des
classes de fran çais, mais elles sont peu nombreuses, concen trées
dans de grandes villes, telles que Beijing, Shan ghai, Guangzhou,
Tianjin, Wuhan. Le fran çais dans ce niveau est enseigné soit comme
deuxième langue étran gère option nelle, soit comme cours magis tral,
c’est- à-dire, une des épreuves du l’examen national d’entrée à
l’univer sité (gaokao) qui est consi déré comme l’examen le plus
impor tant du système éducatif chinois. En Chine, les lycéens sont
accordés le droit de choisir la langue de l’épreuve langue
étran gère du gaokao, mais par rapport à l’anglais, rares sont ceux qui
choi sissent le fran çais ou d’autres langues qui sont perçus
plus difficiles.

9

À côté du système scolaire, il existe aussi d’autres établis se ments qui
offrent la forma tion de la langue fran çaise parmi lesquels l’Alliance
fran çaise est la plus renommée. Depuis l’ouver ture de la première
Alliance fran çaise en Chine conti nen tale dans les années 1980, le
nombre a consi dé ra ble ment augmenté pour atteindre 15 aujourd’hui 1.
Avec quelque 23 000 appre nants en 2016, la Chine se classe
au 6  rang de tous les pays où l’Alliance fran çaise est présente. Les
Alliances fran çaises sont les opéra teurs majeurs de l’action cultu relle
de la France. En outre, un grand nombre de centres de forma tion
privés de fran çais émergent depuis une dizaine d’années pour
répondre aux diffé rents besoins des appre nants de fran çais : la
plupart d’entre eux apprennent le fran çais pour étudier en France, et
d’autres sont motivés par l’intérêt pour la langue, le besoin de travail,
ou l’émigra tion au Canada.

10

e
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Il serait conve nable de signaler que l’essor du fran çais n’est pas un cas
isolé en Chine, avec la diver si fi ca tion de l’ensei gne ment des langues
étran gères qui prend forme depuis la réforme et l’ouver ture de la
Chine, plusieurs langues étran gères, comme le japo nais, l’alle mand,
l’espa gnol, le russe, se déve loppent également.

11

La langue est le véhi cule de la culture, la diffu sion de la langue
donnera, d’une certaine manière, l’impul sion à la promo tion de la
culture qui à son tour conso lide la diffu sion de la langue.

12

I.2. Quelques plate formes repré sen ta ‐
tives de la promo tion des
cultures francophones

Avec la réforme et l’ouver ture, la Chine accorde de plus en plus
d’impor tance aux échanges et à la coopé ra tion cultu relle avec le
monde exté rieur en encou ra geant le dialogue entre diffé rentes
cultures. Ce qui crée un envi ron ne ment favo rable à la diffu sion de
diffé rentes cultures en Chine.

13

La diffu sion des cultures fran co phones en Chine est carac té risée par
la multi pli ca tion et la diver si fi ca tion des mani fes ta tions cultu relles
orga ni sées par de diffé rents acteurs qui sont la France, la Chine, l’OIF
et d’autres pays du monde fran co phone. Des plate formes influentes
se sont progres si ve ment formées au fil du temps et jouent un rôle
capital dans la promo tion des cultures fran co phones, et aussi celle de
la langue fran çaise. Comme la culture contient un sens très large, ici
on se conten te rait de citer quelques plate formes cultu relles
repré sen ta tives qui sont liées étroi te ment à la langue française.

14

C’est à partir de l’année 2003 qu’une nouvelle vague d’échanges
cultu rels entre la France et la Chine a été déclen chée, marquée par la
créa tion des Années croi sées France- Chine. Créé à l’initia tive des
chefs d’État des deux pays, cet événe ment qui inau gure une
mani fes ta tion cultu relle d'une ampleur sans précé dent est perçu
comme une étape signi fi ca tive dans l'his toire des rela tions franco- 
chinoises. Il est composé de deux volets : l’Année de la Chine en
France et l’Année de la France en Chine et a duré deux ans allant
d’octobre 2003 à septembre 2005. C’est la première fois que la Chine
orga nise une année cultu relle avec un pays étranger. Pendant l’Année

15
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de la France en Chine, plusieurs centaines de mani fes ta tions ont été
orga ni sées à travers la Chine pour présenter les multiples facettes de
la culture fran çaise. Cet événe ment a remporté un grand succès qui
porte les rela tions bila té rales, notam ment l’échange culturel, entre les
deux pays vers un plus haut niveau.

C’est grâce à ce succès que le festival sino- français « Croi se ments » a
été créé en 2006 pour prendre relais des Années croi sées, il est
devenu le plus grand festival culturel étranger en Chine et le plus
grand festival culturel fran çais à l’étranger. Il s’agit de la plate forme la
plus impor tante pour faire connaître la culture fran çaise au public
chinois. Douze éditions du festival se sont déjà dérou lées depuis sa
créa tion, au total plus d’un millier d’événe ments ont été orga nisés à
travers toute la Chine 2, couvrant presque toutes les expres sions de la
culture : litté ra ture, danse, musique, sculp ture, photo gra phie,
pein ture, théâtre, cinéma, archi tec ture, art visuel, nouveaux médias.
Même le plus jeune public chinois est aussi visé avec des films
d’anima tion et de marion nettes, par exemple. Cette acti vité
rassemble au total environ 15 millions de spec ta teurs depuis 2006.

16

Citons l’exemple de l’année 2017, le festival s’est déroulé du 6 mai au 9
juillet, et 65 programmes ont été présentés, soit 216 événe ments dans
30 villes de Chine. D’ailleurs, beau coup de person na lités fran çaises de
diffé rents domaines cultu rels – cinéma, litté ra ture, bandes dessi nées,
art moderne, sport – sont mobi li sées pour venir à la rencontre des
Chinois. Dans le but d’inté resser davan tage le public chinois à la
culture fran çaise, le festival « Croi se ments » invite chaque année des
person na lités cultu relles chinoises qui ont du rapport à la France et à
la culture fran çaise comme marraines ou parrains pour partager leur
compré hen sion sur la culture fran çaise. Avec des programmes riches,
variés, créa tifs, cette plate forme expose de divers aspects de la
culture fran çaise, contribue de façon effi cace à la connais sance des
Chinois sur la France.

17

Une autre vitrine assez connue du public chinois pour présenter les
cultures des pays fran co phones, c’est la fête de la Fran co phonie qui
se déroule en mars de chaque année à l’occa sion de la Journée
inter na tio nale de la Fran co phonie. Faisant partie de la célé bra tion
mondiale de l’OIF, cette fête est orga nisée en parte na riat avec les
ambas sades des États et gouver ne ments membres de l’OIF en Chine.

18
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En 2017, c’est la 22 édition qu’elle célèbre en Chine. À l’instar du
festival « Croi se ments », la fête de la Fran co phonie se déroule dans
une centaine de villes chinoises pendant vingt jours, propo sant divers
programmes couvrant un grand nombre de disci plines cultu relles, et
mais aussi des acti vités péda go giques : concours de chanson, de
traduc tion de poésie, de théâtre, etc. Il serait néces saire de
mentionner le débar que ment en Chine de la fameuse Dictée de Pivot
à l’occa sion de la journée inter na tio nale de la Fran co phonie en 2016.
Orga nisée par l’ambas sade de France sur le réseau social Wechat 3

(weixin), la première édition a attiré près de 30 000 joueurs sur
Wechat, d’où une grande nouveauté de la fête : étendre l’influence
des événe ments cultu rels au moyen des nouveaux outils.

e 

Diffé rente du festival « Croi se ments » qui vise prin ci pa le ment la
présen ta tion de la culture fran çaise, la fête de la Fran co phonie a deux
prio rités : l’une est la promo tion de la langue fran çaise, étant donné
que cette fête est créée pour célé brer la langue fran çaise, c’est
pour quoi une grande impor tance est accordée aux acti vités
péda go giques qui sont bien conçues pour les appre nants et les
ensei gnants fran co phones ; l’autre prio rité consiste à promou voir les
cultures fran co phones, cet objectif est mis en relief depuis ces
dernières éditions en mettant à l’honneur chaque année une région
fran co phone : en 2016, c’était l’Afrique fran co phone et en 2017,
l’accent est mis sur la culture fran co phone du Maghreb. La
parti cu la rité de la fête de la Fran co phonie réside dans le fait qu’elle
mobi lise des ressources des pays fran co phones au nom de l’OIF, ainsi
fait ressortir leur diver sité. Cette plate forme comprend non
seule ment les pays fran co phones euro péens et le Canada qui sont
bien connus des Chinois, mais aussi des pays afri cains que les Chinois
connaissent moins. Donc les cultures qu’elle présente par les
mani fes ta tions cultu relles sont plus diver si fiées et plus
enri chis santes, apporte ainsi à la langue fran çaise une dimen sion
cultu relle bien différente.

19

La troi sième plate forme impor tante est initia le ment construite par la
Chine et prend progres si ve ment de l’impor tance en s’inscri vant dans
le cadre du Dialogue sino- français de haut niveau sur les échanges
humains. Il s’agit du concours « Les As du fran çais », un événe ment
culturel très récent mais son influence se répand rapi de ment au- delà
de la fron tière chinoise en l’espace de quatre ans : nombreux sont des

20
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parti ci pants qui font leurs études dans des pays fran co phones, donc
deux castings sont établis en France et au Canada pour encou rager
plus de parti ci pa tion. Cette émis sion télé visée qui se déroule tous les
deux ans a été initia le ment créée en 2013 par la chaîne fran co phone
de la télé vi sion natio nale de la Chine (CCTV- F). Sous forme de
concours, cette émis sion met en scène des Chinois doués en langue
fran çaise. Au moyen de jeux et d'épreuves diver si fiés, les candi dats
montrent leur niveau de langue tout en expo sant leurs connais sances
cultu relles sur la fran co phonie. Intégré à partir de l’année 2015 dans
le cadre du Dialogue franco- chinois de haut niveau sur les échanges
humains, cet événe ment a obtenu le soutien et l’aide des auto rités
chinoises et fran çaises, et les rangs des parte naires gros sissent sans
cesse : à des parte naires fran çais s’ajoutent des pays et régions
fran co phones tels que la Côte Ivoire, Maurice, le Canada et le Québec
et l’OIF qui est repré sentée par TV5 MONDE.

Il est à souli gner que le Dialogue sino - français de haut niveau sur les
échanges humains, mis en place par les chefs d’État en 2014, est le
dispo sitif du plus haut niveau en la matière entre les deux pays. Il
s’agit du troi sième méca nisme de coopé ra tion sino- français, à côté
du Dialogue stra té gique et du Dialogue écono mique et finan cier de
haut niveau sino- français. Ils sont consi dérés comme les trois piliers
des rela tions bila té rales. Ce dispo sitif a pour objectif l’inten si fi ca tion
de la coopé ra tion prag ma tique dans dix secteurs tels que l'édu ca tion,
la science, la culture, la santé, le sport, les médias, le tourisme, la
coopé ra tion entre les jeunes et entre les femmes, ainsi que la
coopé ra tion décen tra lisée. Depuis sa créa tion, un grand nombre de
projets sont lancés dont la coopé ra tion d’éduca tion qui tient une
place prio ri taire : une dizaine d’accords signés portent sur
l’ensei gne ment supé rieur, la mobi lité des étudiants, l’ensei gne ment
des langues, la forma tion conjointe des talents, etc. Par exemple, le
projet de la « classe de la langue fran çaise », lancé depuis 2014, vise à
ensei gner la langue fran çaise et les mathé ma tiques en fran çais dans
des écoles secon daires chinoises, pour le moment douze
établis se ments parti cipent à ce projet. La France envoie des
profes seurs fran çais à ces écoles afin de leur donner des soutiens
péda go giques. De plus, un autre projet est aussi lancé par le
gouver ne ment chinois pour financer en 5 ans dix milliers d’étudiants
chinois afin de les encou rager à étudier en France. Ces mesures font
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de ce méca nisme la plate forme la plus impor tante sur les échanges
cultu rels entre les deux pays, qui contri buera certai ne ment à la
promo tion de la langue et les cultures françaises.

Force est de noter qu’en plus de ces plate formes qui fonc tionnent
régu liè re ment à l’échelle natio nale, les Alliances fran çaises, l’Institut
fran çais, les Consu lats, les univer sités chinoises orga nisent égale ment
tout au long de l’année de nombreuses acti vités cultu relles et
péda go giques aux niveaux locaux et régio naux autour de la langue et
la culture fran çaises, par exemple, concours de la chanson, concours
oratoire, etc., les parti ci pants sont géné ra le ment les étudiants
de français.

22

La diffu sion de la langue favo rise la promo tion de la culture,
réci pro que ment, la multi pli ca tion des acti vités cultu relles conso lide
l’expan sion de la langue.
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II. Dyna miques du déve lop pe ‐
ment de la fran co phonie en Chine
Le déve lop pe ment remar quable de l’ensei gne ment du fran çais et des
cultures fran co phones en Chine est lié à plusieurs acteurs qui y
jouent un rôle facilitateur.

24

Tout d’abord, la Chine y joue un rôle non négli geable. L’entrée du
monde dans une nouvelle ère de mondia li sa tion et d’infor ma tion
signifie le rappro che ment des peuples et la multi pli ca tion des
échanges entre les pays. Dans ce contexte, le rôle des langues,
natio nales ou étran gères, devient prépon dé rant. D’une certaine
manière, la langue constitue un outil, une iden tité, une ressource, et
une force d’un pays. Cela pousse le gouver ne ment à accorder une
haute atten tion à l’ensei gne ment des langues étran gères. Avec le
progrès de la mondia li sa tion et l’ouver ture de la Chine, la
diver si fi ca tion de l’ensei gne ment des langues étran gères s’impose
comme une tendance inéluc table. De plus, face à un monde où les
conflits de toutes sortes ne manquent pas, le dialogue entre
diffé rentes cultures est plus que jamais encou ragé par la
commu nauté inter na tio nale. La Chine, ouverte à l’exté rieur depuis
1978, étant à la fois parti ci pant, béné fi ciaire, construc teur de la
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mondia li sa tion, s’attache beau coup au rôle de la culture dans les
rela tions extérieures.

Outre cette dyna mique venant de l’exté rieur, les facteurs internes de
la Chine jouent aussi, qui se traduisent dans trois domaines.
Poli ti que ment, la Chine entre tient une très bonne rela tion non
seule ment avec la France : les deux pays ont établi un parte na riat
stra té gique global en 2004, mais aussi avec les autres pays
fran co phones, en parti cu lier les pays afri cains. Les bonnes rela tions
poli tiques condi tionnent les échanges de toutes sortes entre deux
parties, et influencent ainsi direc te ment les échanges cultu rels et
l’ensei gne ment des langues étran gères du pays. Le festival
« Croi se ments » et les As du fran çais sont les fruits de
l’appro fon dis se ment des rela tions sino- françaises. Deuxiè me ment, le
déve lop pe ment écono mique chinois aiguise les demandes des talents
qui maîtrisent les langues étran gères et qui connaissent les cultures
étran gères. Pour la diffu sion du fran çais en Chine, il est à noter que
les rela tions écono miques et poli tiques privi lé giées avec les pays
afri cains jouent un rôle majeur. La Chine est le plus grand parte naire
commer cial du conti nent afri cain, en 2017, plus de 10 000 entre prises
chinoises inves tissent en Afrique. Cela explique en partie l’explo sion
du nombre des univer sités ouvrant une spécia lité de fran çais depuis
2000, une année où un nouveau chapitre dans les rela tions sino- 
africaines est ouvert avec la créa tion du Forum sur la
coopé ra tion sino- africaine.

26

En effet, les échanges crois sants avec l’Afrique stimulent gran de ment
la demande de diplômés en fran çais. Travailler comme inter prète ou
traduc teur dans des sociétés chinoises présentes en Afrique
constitue un des prin ci paux débou chés profes sion nels pour les
étudiants en fran çais. Enfin, sur les plans culturel et éducatif, les
échanges cultu rels et la mobi lité des étudiants entre la Chine et les
pays fran co phones faci litent la promo tion du fran çais et des cultures.
Sous l’impul sion du déve lop pe ment écono mique et de la
multi pli ca tion des échanges cultu rels avec les pays étran gers, la
Chine est devenue en 2012 le premier pays au monde par le nombre
d’étudiants envoyés à l’étranger. Et la France, avec sa qualité
d’éduca tion et ses frais scolaires raison nables, figure parmi les pays
les plus attrac tifs pour les étudiants chinois qui sont déjà le deuxième
contin gent d’étudiants étran gers dans l’Hexa gone. Avec plus de
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10 000 étudiants en Chine en 2015, la France est le 1  pays euro péen
et le 10  pays d’origine des étudiants étran gers en Chine.

er

e

Un autre acteur majeur est la France : en tant que puis sance
cultu relle, elle sait bien jouer la carte de la langue et de la culture
pour accroître son influence dans le monde. Elle témoigne d’une
flexi bi lité et d’une inno va tion dans l’élabo ra tion et l’exécu tion de la
poli tique cultu relle. C’est plutôt une poli tique de coopé ra tion
cultu relle que la France met en œuvre en Chine (Lei, 2016, 1) : la
coopé ra tion bila té rale avec la Chine repré sentée par le festival
« Croi se ment », et la coopé ra tion multi la té rale avec d’autres pays
fran co phones et l’OIF, qui se concré tise dans la fête de la
Fran co phonie. Le réseau culturel fran çais qui repose sur l’Institut
fran çais et l’Alliance fran çaise en Chine joue un rôle déter mi nant dans
la diffu sion de la culture. Un autre succès de la stra tégie fran çaise
consiste à diffuser sa culture en souli gnant le dialogue et les
échanges cultu rels avec la Chine, par exemple, parmi les acti vités
orga ni sées par les festi vals cultu rels, les programmes comme une
expo si tion de photo gra phies ayant pour thème la Chine, des
rencontres entre des artistes fran çais et chinois, la reprise des
chan sons chinoises en fran çais ne sont pas rares. Cette méthode de
promo tion corres pond à la volonté de la Chine de renforcer la
compré hen sion mutuelle à travers les échanges cultu rels.
L’atta che ment à la diffu sion de la culture et les tactiques appro priées
de la diffu sion favo risent le progrès de la fran co phonie en Chine.
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Si les efforts de la France, la coopé ra tion et le soutien de la Chine
sont indis pen sables à ce progrès, d’autres pays du monde
fran co phone et l’OIF ont aussi fait leur contri bu tion. Ils parti cipent,
de plus en plus acti ve ment, à l’orga ni sa tion des festi vals et des
concours de la fran co phonie, inten si fient leur soutien à la diffu sion
de la langue et des cultures. Par exemple, le lauréat du premier prix
de la Dictée de Pivot se voit offrir un voyage en France et en Suisse
par les ambas sades des deux pays, et celui du deuxième prix un
voyage au Québec par les Bureaux du Québec en Chine. Les
parte naires des As du fran çais sont aussi diver si fiés grâce à la
parti ci pa tion de Maurice, la Côte d’Ivoire et l’OIF.
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Enfin, il est à souli gner que la diver sité cultu relle, vision de culture
partagée par la Chine, la France et le monde fran co phone, donne une
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impul sion non négli geable au déve lop pe ment de la fran co phonie en
Chine. De « l’excep tion cultu relle » à l’adop tion de la « Conven tion sur
la protec tion et la promo tion de la diver sité des expres sions
cultu relles », les pays fran co phones et la Fran co phonie ont joué un
rôle déter mi nant et sont consi dérés comme les précur seurs de la
défense de la diver sité cultu relle. Quant à la Chine, s’impré gnant de
« l’harmonie dans la diver sité », concep tion de culture préco nisée par
la philo so phie tradi tion nelle, elle s’oppose toujours à l’hégé monie et la
stan dar di sa tion cultu relles et lutte acti ve ment pour la préser va tion et
la promo tion de la diver sité cultu relle. L’action cultu relle chinoise
consiste, d’une part, à préserver la spéci fi cité de la culture chinoise
tout en diffu sant dans le monde entier la culture chinoise et d’autre
part, à promou voir les échanges et l’inspi ra tion mutuelle entre les
civi li sa tions à travers les contacts actifs avec les diffé rentes cultures.
Comme le président chinois Xi Jinping l’a souligné dans le discours
prononcé lors de sa visite de l’UNESCO en 2015 : « Il nous faut
favo riser le respect mutuel et la coexis tence harmo nieuse entre les
diffé rentes civi li sa tions et faire des échanges et de l’inspi ra tion
mutuelle entre les civi li sa tions un pont d’amitié entre les peuples, un
moteur de progrès pour la société humaine et un trait d’union pour la
paix dans le monde », la connais sance et l’inspi ra tion mutuelles
passent d’abord par l’appren tis sage de la langue, c’est dans cet esprit
que la Chine encou rage le déve lop pe ment de l’ensei gne ment des
langues étran gères et les échanges cultu rels avec diffé rents pays.

Conclusion

L’Afrique fran co phone, un terrain
poten tiel de coopé ra tion cultu relle
entre la Chine et l’OIF

Les analyses sur le déve lop pe ment de la langue fran çaise et des
cultures fran co phones font croire que la fran co phonie conti nuera à
se déve lopper en Chine, d’autant qu’elle devient un enjeu assez
impor tant pour toutes les parties concer nées. Pour la Fran co phonie,
la promo tion de la langue fran çaise et des cultures fran co phones est
une de ses prin ci pales missions à laquelle elle attache toujours
beau coup d’impor tance. Quant à la France, en tant qu’un des
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premiers pays dans le monde qui ont élaboré la poli tique cultu relle
exté rieure, elle sait bien jouer sur la culture pour main tenir et élargir
son influence sur la scène inter na tio nale, et est ainsi reconnue
comme une puis sance cultu relle. Dans ses actions cultu relles, la
promo tion de la langue fran çaise occupe une place extrê me ment
impor tante. En ce qui concerne la Chine, le déve lop pe ment de la
fran co phonie, d’une part, répond à ses besoins de moder niser et
diver si fier l’ensei gne ment des langues étran gères, favo rise le
déve lop pe ment écono mique et social en contri buant à la pros pé rité
de l’indus trie de forma tion en langues étran gères et à la mobi lité des
étudiants chinois à l’étranger ; d’autre part, ce déve lop pe ment lui
permet non seule ment d’établir des contacts avec l’OIF - sept
univer sités chinoises sont deve nues membres de l’AUF, TV5 MONDE
mani feste son soutien aux As du Fran çais comme parte naire
important-  mais aussi d’ouvrir des voies de coopé ra tion avec plus
d’acteurs dans le domaine culturel, c’est bien là où rési de rait l’enjeu
de ce déve lop pe ment : il existe une grande poten tia lité de
coopé ra tion à explorer au sujet de l’Afrique pour la Chine et l’OIF.

Avec la créa tion du Forum sur la coopé ra tion sino- africaine en 2000,
les rela tions sino- africaines entrent dans une nouvelle période
carac té risée par l’inten si fi ca tion des échanges poli tiques et des
coopé ra tions écono mique et commer ciale. En effet, en passant en
revue l’évolu tion des rela tions sino- africaines depuis la fonda tion de
la Répu blique popu laire de la Chine, on constate que les échanges
poli tiques, puis la coopé ra tion écono mique et commer ciale étaient
succes si ve ment privi lé giées dans les rela tions bila té rales et que les
échanges cultu rels y occu paient une place rela ti ve ment moins
impor tante. Cela pour rait s’expli quer par le paysage inter na tional et
le déve lop pe ment social et écono mique chinois dans de
diffé rentes époques.
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Mais avec l’essor des échanges écono miques et l’appro fon dis se ment
des rela tions poli tiques, les champs de coopé ra tion sino- africaine
tendent à se diver si fier, l’impor tance de la culture est valo risée et de
plus en plus d’atten tion est prêtée à la culture. Les rela tions Chine- 
Afrique dans le domaine culturel sont portées à un nouveau palier :
les échanges et la coopé ra tion cultu rels sont insti tu tion na lisés dans
le cadre du Forum sur la coopé ra tion sino- africaine, les formes et les
contenus se multi plient et se diver si fient en couvrant presque tous
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les domaines cultu rels, et plusieurs marques d’échanges cultu rels
sont créées, telles que « Cultures in Focus », les années croi sées
cultu relles. En outre, les acteurs des échanges cultu rels tendent à se
diver si fier, bien que les gouver ne ments soient encore les acteurs
domi nants, les échanges popu laires menés par les acteurs non- 
étatiques, les orga ni sa tions et les entre prises cultu relles par exemple,
se multi plient depuis 2006. Donc, la pros pé rité des échanges et de la
coopé ra tion cultu rels marque les rela tions sino- africaines depuis ces
dix dernières années, mais cela n’empêche qu’il existe des
poten tia lités à explorer pour la Chine, qui consti tue raient aussi les
champs de coopé ra tion éven tuelle entre la Chine et l’OIF, on pour rait
citer deux points pour discuter des pistes de coopération.

Du point de vue de zone linguis tique, les échanges et la coopé ra tion
cultu rels entre la Chine et l’Afrique concernent essen tiel le ment les
pays anglo phones, par exemple, parmi les cinq pays afri cains où les
centres cultu rels chinois sont installés, seul le Bénin est pays
fran co phone. Ce déséqui libre linguis tique a attiré l’atten tion de
certains univer si taires qui conseillent à l’auto rité chinoise de tenir
compte des pays fran co phones (Wu, 2017). En outre, avec l’essor des
échanges cultu rels, la coopé ra tion sino- africaine dans le secteur de
l’indus trie cultu relle est attendue par les pays afri cains et la Chine.
Les pays afri cains accorde une grande impor tance à cette indus trie
en la consi dé rant comme un moyen de réduire la pauvreté et
d’améliorer l’image du pays et la Chine, elle soutient, d’une part, le
déve lop pe ment de l’indus trie cultu relle des pays afri cains en aidant à
construire des parcs d’indus trie cultu relle en Chine pour favo riser le
commerce des produits cultu rels ; d’autre part, elle encou rage les
entre prises chinoises à investir dans le conti nent afri cain, la
coopé ra tion dans l’indus trie de cinéma et de télé vi sion, le tourisme
ont déjà commencé.
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Pour ces sujets, la coopé ra tion entre l’OIF et la Chine serait
envi sa geable, d’abord, l’aide au déve lop pe ment de l’Afrique,
préci sé ment, des pays fran co phones est leur souci commun, et
toutes les deux parties travaillent à la promo tion de la diver sité
cultu relle, cela jette la base de la coopé ra tion bila té rale pour le
déve lop pe ment culturel et écono mique des pays afri cains
fran co phones. Ensuite, en matière de ressources, la Chine et l’OIF
pour raient se compléter. Pour la Chine, le nombre des entre prises
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NOTES

1  Parmi ces 15 établis se ment, 13 sont en Chine conti nen tale, les deux autres
sont respec ti ve ment à Hong kong et à Macao.

2  Chaque année, au moins 70 événe ments sont orga nisés et le nombre des
repré sen ta tions est beau coup plus élevé, par exemple, le festival de 2013 a
présenté 77 événements soit 160 représentations dans 23 villes : http://ww
w.institutfrancais.com/fr/actualites/festival- croisements-en-chine-8e- edi
tion, consulté le 13 juillet 2017.

3  Wechat est le plus grand réseau social chinois, avec quelque 8 millions
d’utili sa teurs à travers le monde, équi va lant à Face book en France.
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Français
La fran co phonie connaît un déve lop pe ment rapide sur les plans linguis tique
et culturel en Chine depuis des années, qui se traduit par l’essor de
l’ensei gne ment du fran çais dans les univer sités chinoises et des struc tures
privées, la forma tion des plate formes des échanges cultu rels en Chine. Les
dyna miques de cette pros pé rité proviennent de plusieurs parties : la Chine,
la France, la Fran co phonie et aussi leur même concep tion de la culture. Le
déve lop pe ment de la fran co phonie en Chine sera main tenu d’autant qu’il
existe des poten tia lités de coopé ra tion cultu relle entre la Chine et l’OIF
en Afrique.

English
The fran co phonie has been devel oping rapidly in China since several years
in terms of language and culture, which is reflected into two aspects: one is
the fast devel op ment of French teaching in univer sities and language
training insti tute, the other one is the form a tion of cultural exchange and
demon stra tion platform. This prosperity of fran co phonie comes from China,
France, OIF and their common cultural values. These devel op ment
motiv a tions will continue to exist and bring cultural cooper a tion poten tials
in the field of culture in Africa between China and OIF.
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TEXTE

Il serait injuste de confiner la Fran co phonie dans une construc tion
utopienne dont la légi ti mité se situe dans la promo tion de la diver sité
cultu relle (Massart- Piérard, 2008) même si sa recon nais sance
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inter na tio nale en est marquée. En rela tions inter na tio nales, la
recon nais sance autre ment consi dérée comme étant la légi ti mité, est
une caté gorie bien moins simple que celle avancée par Hans Kelsen
(Kelsen, 1941). Il s’agit en effet des critères à partir desquels l’acti vité
d’une orga ni sa tion inter na tio nale peut être jugée accep table mais
surtout légi time (Honneth, 2000). La légi ti mité sociale est au cœur de
l’effi ca cité des orga ni sa tions inter na tio nales (Zürn, 2012). Elle se
présente comme une entrée perti nente permet tant de saisir leur
déploie ment mais surtout leur effi ca cité opéra tion nelle (Bern stein,
2011). Même si on peut trouver moins de travaux mettant en exergue
cette dimen sion des orga ni sa tions inter na tio nales (Dell muth, 2014), il
n’en demeure pas moins vrai que la litté ra ture exis tante permet de
comprendre comment peut se construire, voire se décons truire le
senti ment qu’une orga ni sa tion inter na tio nale peut être produc trice
de déve lop pe ment (Zaum, 2013).

L’idée d’une objec ti va tion de la capa cité des orga ni sa tions
inter na tio nales à travers leur légi ti mité inter na tio nale peut sembler
discu table au premier abord. Pour tant, malgré leurs limites et leurs
insuf fi sances, malgré l’instru men ta li sa tion poli tique à laquelle leur
exis tence et leurs mandats donnent lieu, les orga ni sa tions
inter na tio nales parti cipent à la recherche d’une légi ti mité
inter na tio nale, d’une régu la tion globale des rela tions inter na tio nales
(Coicaud, 2001). Cela signifie que la recon nais sance est une condi tion
impor tante pour le déploie ment d’une orga ni sa tion inter na tio nale si
l’on consent à rompre avec une lecture pure ment kelse nienne pour
penser la légi ti mité des orga ni sa tions inter na tio nales. La crité rio logie
clas sique des orga ni sa tions inter na tio nales d’essence juri dique, à
savoir l’exis tence d’un acte consti tutif et des objec tifs précis, est
fonda men tale mais incom plète pour fonder une approche heuris tique
de la légi ti mité en ce qu’elle occulte les enjeux poli tiques de la
recon nais sance. La nature des orga ni sa tions inter na tio nales permet
de déduire la source de leur légi ti mité : en tant qu’asso cia tions
d’États, elles tirent leur légi ti mité des États qui les consti tuent. Une
orga ni sa tion inter na tio nale ne saurait par consé quent être légi time et
donc reconnue si elle est composée d’États jugés peu
recom man dables. L’on pour rait adjoindre à ce ressort la ques tion de
la socia li sa tion contex tuelle de l’orga ni sa tion inter na tio nale en
s’inter ro geant sur sa capa cité à épouser son temps et s’y déployer en
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trai tant les problé ma tiques d’actua lité. Ceci présente l’avan tage de
mettre en lumière les dyna miques de construc tion des orga ni sa tions
inter na tio nales, compte tenu du fait qu’elles ne sauraient rester
statiques dans un monde perma nem ment en mutation.

Sur cette base, on peut contester la compré hen sion prédo mi nante
selon laquelle des procé dures plus démo cra tiques conduisent à une
plus grande légi ti mité sociale pour les orga ni sa tions inter na tio nales.
Cette légi ti mité repose prin ci pa le ment sur la capa cité des
orga ni sa tions à fournir des réponses perti nentes aux problèmes, de
manière à susciter la confiance (Dell muth, 2014), mais surtout à
susciter de l’adhé sion autour des réponses propo sées. Sous ce
rapport, il n’est pas illé gi time de soutenir que la Fran co phonie fournit
des réponses aux problé ma tiques de son temps. Au milieu des années
1990, un tour nant poli tique lui donne une nouvelle dimen sion
insti tu tion nelle. Jusque- là essen tiel le ment consa crée à la coopé ra tion
cultu relle et tech nique, l’orga ni sa tion inter na tio nale va engager une
réforme struc tu relle. Entamée au sommet de Cotonou en 1995, c’est
deux ans plus tard au sommet de Hanoi qu’aboutit cette réforme et
une nouvelle Charte de la Fran co phonie est adoptée faisant de
l’univer si taire égyp tien chevronné et ancien diplo mate Boutros
Boutros- Ghali, le premier Secré taire général de la Fran co phonie. Une
nouvelle réforme inter vient le 23 novembre 2005, lorsque la
Confé rence minis té rielle réunie à Anta na na rivo (Mada gascar) adopte
une nouvelle Charte de la Francophonie.

3

Dans un souci de simpli fi ca tion du système insti tu tionnel, l’Agence
inter gou ver ne men tale deviendra l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la
Fran co phonie. Cette nouvelle archi tec ture insti tu tion nelle, malgré
quelques critiques acerbes faites par ceux que Michel Guillou appelle
les franco- sceptiques (Guillou, 2005) pose l’Orga ni sa tion
inter na tio nale de la Fran co phonie en véri table acteur (Smouts, 2006)
de la vie inter na tio nale, de par sa capa cité à agir dans le champ
poli tique mondial, un champ marqué par une oscil la tion entre
unipo la rité, multi po la rité et oligo po la rité (Joubert, 2008). Ayant donc
acquis une dimen sion poli tique, la Fran co phonie s’est inscrite dans
un schéma d’actions diverses et variées (OIF, 2004), ce qui l’a amenée
à inter venir dans des domaines désor mais fort éloi gnés de ses
missions origi nelles et tradi tion nelles. Cette inter ven tion désor mais
multi di men sion nelle de la Fran co phonie pose néan moins un
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problème de recon nais sance et induit par consé quent la ques tion des
possi bi lités de faci li ta tion de cette orga ni sa tion inter na tio nale entre
les mondes émer gents. En effet, les enjeux spéci fiques de puis sance
qu’emportent les dyna miques de l’émer gence appellent à un
dépla ce ment stra té gique de curseur de la liaison tradi tion nelle Nord- 
Sud (Thérien et Lutard, 1994) vers une liaison des Suds émer gents : la
Fran co phonie en a- t-elle la capa cité ? Autre ment dit, au regard des
enjeux poli tiques, écono miques et insti tu tion nels à l’œuvre, les
prédis po si tions et dispo si tions de l’orga ni sa tion inter na tio nale lui
confèrent- elles légi ti mité à jouer un rôle de faci li ta teur stra té gique
entre mondes émer gents asia tique et afri cain ? La présente
contri bu tion suggère que cette capa cité de faci li ta tion tient aux
termes de sa recon nais sance inter na tio nale (I) et s’exprime sur des
terri toires pluriels et contraints (II).

I La capa cité fran co phone comme
prédis po si tion : le poids de la
recon nais sance internationale
Cette première partie de l’article vise à jauger concrè te ment le niveau
de recon nais sance inter na tio nale de la Fran co phonie. À défaut de
faire une jauge pure ment quan ti ta tive puisque le terme s’y prête, il est
ques tion d’analyser la construc tion de cette recon nais sance à partir
des instru ments avec lesquels la Fran co phonie inter vient depuis sa
créa tion (I.1.). Par la suite, il sera ques tion de voir quelles sont les
arènes natio nales et inter na tio nales à partir desquelles on peut
mesurer cette recon nais sance (I.2.).

5

I.1. Les instru ments de construc tion de
la recon nais sance inter na tio nale ou la
diplo matie d’influence

La trajec toire insti tu tion nelle de la Fran co phonie en fait une
orga ni sa tion atypique. Cela tient au fait que cette orga ni sa tion
inter na tio nale est partie d’une problé ma tique origi nelle, pour y
asso cier aujourd’hui d’autres champs d’action. Sa trajec toire
insti tu tion nelle affiche la mobi li sa tion d’instru ments qui parti cipent à
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la construc tion de sa recon nais sance. Même « s’il manque une vision
d’avenir et un pilo tage poli tique clair, qui arti cule de manière inté grée
les enjeux linguis tiques, cultu rels et poli tiques en Fran co phonie »
(Gazeau- Secret, 2010), ses instru ments de recon nais sance privi lé giés
restent l’instru ment écono mique, l’instru ment culturel, l’instru ment
de poli tique inter na tio nale mais un instru ment écono mique timide.

I.1.1. Le culturel comme instru ment initial de
construc tion de la reconnaissance

Il faut partir du postulat que si l’OIF était restée sur le seul créneau
d’actions cultu relles, l’image qu’on lui recon naît aujourd’hui ne serait
pas la même. Cela s’explique par le fait que les problé ma tiques des
rela tions inter na tio nales contem po raines vont bien au- delà du
prisme culturel. L’OIF a saisi dyna mique globale dès les années 1990,
l’inscri vant alors dans ses muta tions insti tu tion nelles. Si d’autres
champs d’action ont été inté grés et peuvent aujourd’hui consti tuer
des instru ments à partir desquels l’OIF arti cule sa recon nais sance
inter na tio nale, il n’en demeure pas moins vrai que la culture reste le
premier instru ment de projec tion internationale.

7

L’on peut caté go riser ses instru ments sur la base des domaines
d’action de la Fran co phonie. À l’examen de la Charte de l’Orga ni sa tion
inter na tio nale de la Fran co phonie, on se rend compte que
consciem ment ou non, les diffé rents domaines d’inter ven tion sont en
effet des outils de capta tion et de mobi li sa tion pour la
recon nais sance. Cette lecture tient du fait que si l’OIF avait main tenu
unique ment le culturel, il pour rait en être autre ment. L’objec tion
tenant à la réalité d’un processus de socia li sa tion inter na tio nale ayant
conduit l’OIF à inté grer de nouveaux champs d’action n’est pas
dénuée de fonde ment mais si cela est vrai, il n’en demeure pas moins
que même la socia li sa tion relève d’une logique proces suelle et donc
d’un construit.

8

Commen çons par le culturel. Cette variable origi nelle peut se poser
comme outil de recon nais sance, pour peu qu’on la mette en paral lèle
avec la poli tique inter na tio nale de la culture et du rôle y joué par
l’OIF. L’analyse repose ici sur tout le combat mené contre l’anglo- 
améri ca ni sa tion du monde. En effet, la diver sité cultu relle est un
nouveau para digme dont l’usage est devenu fréquent dans la
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litté ra ture des rela tions inter na tio nales. Il exprime l’hété ro gé néité
cultu relle de la scène inter na tio nale. Héri tier de la notion d’excep tion
cultu relle qui était plus « restric tive » (Phan, 2010), le concept de
diver sité cultu relle est mani fes te ment mobi lisé dans une logique de
décons truc tion du sens actuel de la mondia li sa tion cultu relle. Cette
démarche basée sur la promo tion de la diver sité cultu relle donne à la
diplo matie de la Fran co phonie une colo ra tion spéci fique. La
démarche diplo ma tique de la Fran co phonie traduit la volonté de
cette orga ni sa tion de parti ciper à la décons truc tion d’une
mondia li sa tion pola ri sante et à la construc tion d’un nouvel ordre
culturel inter na tional fondé sur le respect de la diver sité. Cela est
d’autant perti nent que « la contrac tion du monde n’est pas syno nyme
de commu ni ca tion des cultures. Au contraire, elle accroît parfois les
senti ments de frus tra tion et favo rise l’explo sion des instincts
dange reux » (Plantay, 1991). En revanche, cette volonté de repenser la
mondia li sa tion cultu relle va au- delà des compé tences recon nues à
l’OIF dans ce domaine et construit une fenêtre d’oppor tu nité pour le
posi tion ne ment axio lo gique de la Fran co phonie. Ce posi tion ne ment
confirme l’idée que la mondia li sa tion en tant qu’espace actionnel est
une struc ture d’oppor tu nités complexes que chaque acteur cherche
à saisir.

Néan moins, il faut aussi recon naître que l’idée fran co phone de
repenser la mondia li sa tion s’inscri vait déjà dans la pensée d’un des
pion niers du mouve ment fran co phone, à savoir Léopold Sédar
Senghor qui esti mait que pour se déve lopper, les civi li sa tions doivent
se respecter, s’enri chir de leurs diffé rences, pour converger vers
l’Universel (Senghor, 1977). Cette affir ma tion augu rait déjà la volonté
de construire un monde qui bien que moderne, respecte les
parti cu la rités. Senghor parle en effet de la « civi li sa tion de
l’Universel » contrai re ment à la « civi li sa tion univer selle »
carac té ris tique de l’envi ron ne ment inter na tional actuel. L’Universel
dans le cadre de la Fran co phonie se construit par le dialogue des
cultures et la synthèse des diffé rences et non par la géné ra li sa tion
d’une culture unique. Ici appa raît clai re ment l’écart concep tuel entre
l’univer sa lisme de facture améri caine, carac té risé par le culte de la
pensée unique et l’univer sa lisme prôné par la Fran co phonie et dont la
spéci fi cité réside dans la synthèse des diffé rences c’est- à-dire le
dialogue inter cul turel. « L’évolu tion du système inter na tional et la
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mondia li sa tion qui l’accom pagne consti tuent […] des facteurs
externes lui offrant l’oppor tu nité de mettre en œuvre sa capa cité
d’action et d’influence dans le domaine de la culture » (Massart- 
Piérard, 2007). Ce qu’il faut retenir à ce niveau, c’est que
l’univer sa lisme fran co phone est un instru ment de projec tion
inter na tio nale et de recherche de la reconnaissance.

Si le culturel se présente beau coup plus comme l’instru ment initial, le
poli tique tend à être plus visible.

11

I.1.2. Les instru ments poli tiques et écono ‐
miques de construc tion de la recon nais sance
en Francophonie

Dans ses efforts d’inser tion à la logique mondiale de trai te ment
poli tique des enjeux contem po rains et cruciaux du déve lop pe ment, la
Fran co phonie a mis sur pied un cadre normatif et insti tu tionnel. C’est
cet instru ment qu’elle mobi lise afin de pola riser l’atten tion autour
d’elle. L’OIF prend donc en charge les ques tions de paix, sécu rité et
déve lop pe ment. De Bamako à Saint- Boniface, la Fran co phonie a su
produire un dispo sitif normatif et axio lo gique sans lequel on ne peut
lui recon naître aujourd’hui le statut d’acteur international.

12

Bien avant ces deux instru ments, la Charte de Hanoi de 1997 indi quait
déjà que la Fran co phonie devait œuvrer « à l’instau ra tion et au
déve lop pe ment de la démo cratie, à la préven tion des conflits et au
soutien à l’État de droit et aux droits de l’Homme » (OIF, 2000). Il y
avait une logique ration nelle en gestion, celle de prendre ses objec tifs
non pas seule ment comme des lignes de conduite mais comme des
instru ments mobi li sables pour la construc tion d’un rapport au
monde. C’est pour cette raison qu’en mobi li sant le construc ti visme
comme socle théo rique de ce travail, il est possible d’envi sager la
Fran co phonie dans son apti tude à objec tiver elle- même son rapport à
son envi ron ne ment de déploie ment (Cristol, 2017).
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C’est sans doute pour cette raison qu’en 2005, la Charte
d’Anta na na rivo s’inscrira dans la même dyna mique en préci sant de
façon plus abys sale que le Secré taire général a désor mais une
fonc tion « poli tique » qui lui permet d’être « informé en perma nence
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de l’état des pratiques de la démo cratie, des droits et des libertés
dans l’espace fran co phone » (OIF, 2005).

Cette logique elle- même a été repré cisée dans le cadre stra té gique
décennal lors du sommet de Ouaga dougou, un docu ment fort
perti nent dont le but est de « définir les objec tifs et les moyens qui
mettront cette commu nauté et cette orga ni sa tion en mesure
d’exercer une influence dans les affaires inter na tio nales » (OIF, 2004).
Ainsi, la promo tion de la paix, de la démo cratie et des droits de
l’Homme repré sente le deuxième objectif stra té gique de la
Fran co phonie (ibid.). Ces objec tifs ont été repré cisés à Dakar dans le
nouveau cadre stra té gique (2015-2022).
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Pour saisir les instru ments poli tiques de recon nais sance en
Fran co phonie, l’on peut prendre appui sur les diffé rentes
modi fi ca tions de sa forme insti tu tion nelle. L’un des abou tis se ments
majeurs de ces modi fi ca tions insti tu tion nelles, c’est l’adop tion de la
Charte de la Fran co phonie en 2005 à Anta na na rivo. Il s’agit d’une
logique de construc tion de la recon nais sance pour agir dans le
champ poli tique inter na tional. On pour rait penser que la
Fran co phonie s’y est d’ailleurs préparée à travers la mise en place de
la Décla ra tion de Bamako mais aussi la Décla ra tion de Saint- Boniface
qui, elle, est inter venue juste un an après la modi fi ca tion de la forme
insti tu tion nelle de l’OIF. Ces deux instru ments sont des instru ments
poli tiques de projec tion inter na tio nale de la Fran co phonie et donc de
construc tion de sa recon nais sance. C’est préci sé ment à partir du
sommet de 1986 que pour la première fois sera abordé l’enga ge ment
de la Fran co phonie pour la paix, la démo cratie et les droits
de l’Homme.
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Le volet écono mique des instru ments de recon nais sance de la
Fran co phonie reste moins solide que les autres volets. Néan moins,
des logiques de capta tion sont mani festes dans la diffu sion d’une
vision fran co phone de l’économie : même si cette logique n’a
commencé à prendre de l’ampleur qu’en 2014 au sommet de Dakar,
elle était déjà présente dans les préoc cu pa tions de la Fran co phonie.
En effet, la réflexion autour de la construc tion d’un espace
écono mique fran co phone s’est faite lors des confé rences réunis sant
les ministres de finance de la Fran co phonie et s’est traduite par la
créa tion d’organes chargés des ques tions écono miques. Il faut noter
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qu’avant la confé rence de Québec, la volonté d’un déve lop pe ment
écono mique exis tait même déjà au sein de l’Agence de coopé ra tion
cultu relle et tech nique à travers le Programme spécial de
déve lop pe ment, un programme d’aide au déve lop pe ment destiné aux
pays pauvres de l’espace fran co phone. Par la suite, le sommet de
Québec de 1987 a prévu la créa tion du Forum Fran co phone des
Affaires (FFA) dont le rôle est circons crit aux ques tions rela tives aux
entre prises. En effet, son but est de promou voir le déve lop pe ment
des échanges commer ciaux, indus triels, tech no lo giques et du
commerce élec tro nique au sein de l’espace écono mique fran co phone.
En plus, le sommet de Hanoi (Vietnam) des 14-16 novembre 1997 a
accordé une atten tion parti cu lière au volet écono mique de la
Fran co phonie (néces sité de renforcer la dimen sion écono mique de
la Francophonie).

Notons cepen dant que l’intérêt d’établir un véri table espace
écono mique fran co phone appa raît à la confé rence des ministres
fran co phones de l’économie et des finances tenue à Monaco les 14 et
15 avril 1999. Les ministres des finances réunis à Tokyo en octobre
2012 ont établi la base de leur coopé ra tion, signe d’une réelle volonté
de construc tion d’un espace de coopé ra tion écono mique. À l’issue de
la 7  confé rence, ils ont adopté une décla ra tion commune souli gnant
l’impor tance des négo cia tions commer ciales multi la té rales au sein de
la Fran co phonie. Par ailleurs, dans le processus de construc tion d’un
espace de coopé ra tion écono mique fran co phone, une direc tion de la
coopé ra tion écono mique a été créée dans le but de former les cadres
négo cia teurs dans le domaine écono mique entre les pays
fran co phones (400 négo cia teurs formés pour la seule année 2004).
Après la mise en place de tous ces organes chargés de mettre en
œuvre de l’action écono mique de la Fran co phonie, il fallait donc
attendre que cette action se concré tise. Au rang des préoc cu pa tions
liées à la Fran co phonie écono mique en tant qu’outil de
recon nais sance, on ne saurait occulter la ques tion du déve lop pe ment
durable. Cette ques tion est inscrite dans le même axe
program ma tique au sein du nouveau cadre stra té gique de l’OIF car
pour cette insti tu tion, « C’est en parta geant les valeurs de dialogue et
de soli da rité que les acteurs du monde entier, du Nord comme du
Sud, mettront en commun leurs capa cités et leurs ressources pour
l’appli ca tion des outils de déve lop pe ment durable en vue de faire face
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aux effets de la mondia li sa tion libé rale » (Gueye, 2011). Cette vision du
déve lop pe ment (durable) vit sa dimen sion opéra tion nelle à travers
l’Institut de la Fran co phonie pour le déve lop pe ment durable (IFDD).

Toutes ces préoc cu pa tions écono miques reposent sur plusieurs
ressorts : d’abord sur l’idée qu’il existe un lien statis tique positif entre
le partage d’une langue commune et des flux d’échanges plus intenses
tant au niveau des flux commer ciaux qu’au niveau des flux
d’inves tis se ment ou encore des flux migra toires (Melitz, 2015).
Ensuite, elle repose sur l’idée que la Fran co phonie regorge beau coup
d’atouts écono miques notam ment parce que 230 millions de gens
parlent fran çais aujourd’hui. Au total, l’ensemble des pays
fran co phones et fran co philes repré sente 16 % du PIB mondial, avec
un taux de crois sance moyen de 7 %, et près de 14 % des réserves
mondiales de ressources minières et éner gé tiques, alors que les
fran co phones ne repré sentent encore que 4 % de la popu la tion
mondiale (Gambotti, 2015). Deux pays parta geant des liens
linguis tiques tendent à échanger environ 65 % plus que s’ils n’en
avaient pas. Les échanges commer ciaux induits par le partage du
fran çais entre une tren taine de pays fran co phones sont à l’origine de
6 % de la richesse par habi tant en moyenne pour ces pays (Attali,
2014). Il ne s’agit ni plus ni moins d’une prise de conscience du fait
que la Fran co phonie peut struc turer un espace écono mique
consé quent, en raison d’un certain nombre de para mètres évoqués
(Helpman, 2008).
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I.2. Les niveaux de recon nais sance de
la Francophonie

Il s’agit ici d’étudier les diffé rentes échelles à partir desquelles on
peut repérer la recon nais sance de la Francophonie.
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I.2.1. Une macro recon nais sance visible dans
les milieux diplo ma tiques Étatiques

Le premier espace dans lequel l’OIF cherche à pola riser de la
recon nais sance, c’est la sphère diplo ma tique. À partir des
instru ments analysés plus haut, l’OIF se projette dans les arènes
diplo ma tiques en vue d’opéra tion na liser sa quête de recon nais sance.

21



Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

C’est sans doute pour cette raison que dans une réso lu tion de
l’Assem blée géné rale des Nations Unies, le 22 décembre 2008, l’OIF a
été féli citée pour son action en faveur de la paix notam ment « ses
initia tives […] dans le domaine de la préven tion des conflits, la
promo tion de la paix, et le soutien à la démo cratie, à l’État de droit et
aux droits de l’Homme » (Annan, 1999). Si cette recon nais sance
inter na tio nale de haut niveau est perçue comme une erreur pour
certains qui y voient un « danger » (Wiltzer, 2008) ou même un
instru ment de poli tique exté rieure pour les pays qui y sont
domi nants (Geng, 2001). Ladite recherche de recon nais sance a pu
appa raître aussi dans l’Uruguay round. Le plus long cycle de
négo cia tions commer ciales multi la té rales jamais connu, c’est le cycle
de l’Uruguay (1986-1994) ou encore Uruguay round. Ce cycle de
négo cia tions du GATT (General Agree ment on Tariffs and Trade)
propo sait d’appli quer les règles du commerce inter na tional aux
services cultu rels, notam ment audio vi suels. Le GATT est un accord
inter na tional sur les tarifs doua niers et le commerce, signé par 23
États le 30 octobre 1947 à Genève. Il est chargé d’alléger et de
supprimer certains obstacles aux échanges et implique une zone de
libre- échange dans laquelle les droits de douane sont réduits. L’idée
est de créer un vaste marché suscep tible de stimuler la concur rence
et de favo riser l’appa reil productif. L’accord est signé suite au projet
de la charte de la Havane qui devait donner nais sance à l’Orga ni sa tion
inter na tio nale du commerce. Cette charte est un traité de 106 articles
et 16 annexes issus des premières propo si tions améri caines de
réduire les droits de douane et les obstacles au commerce
inter na tional. En 1946, l’Orga ni sa tion des Nations Unies, sur ces
propo si tions, prévoit une confé rence mondiale sur le commerce
et l’emploi.

À la suite de cette confé rence, un comité repré senté par quatorze
pays qui acceptent les négo cia tions commer ciales est créé. Les
travaux de la confé rence abou tissent à l’adop tion de la charte. Selon
la confé rence des Nations Unies sur le commerce et l’emploi,
orga nisée en 1948, le but de la charte est double : redresser le plein
emploi et déve lopper le commerce inter na tional. Au départ, la charte
suscite des clivages impor tants entre les États parti ci pants. Trois
thèses s’opposent : celle des États- Unis, de l’Europe et des pays en
voie de déve lop pe ment. Pour les États- Unis, la prio rité est de
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décloi sonner les marchés en rédui sant les droits de douane. Pour les
pays d’Europe, la charte doit servir à recons truire les pays touchés
par la Seconde guerre mondiale. Ils entendent conserver les moyens
de protéger certains secteurs de leur économie en cours de
réor ga ni sa tion. Enfin, les pays en voie de déve lop pe ment, eux,
souhaitent des dispenses et des déro ga tions aux articles prévus par la
charte pour avoir le temps de déve lopper leur indus trie nais sante. Le
compromis final de la charte concerne donc trois points sur lesquels
chaque pays s’est exprimé : la réduc tion des obstacles aux échanges,
le déve lop pe ment écono mique et la reconstruction.

Bien que la charte de la Havane ne soit jamais entrée en vigueur, ses
prin cipes sont repris par le GATT sur la base de négo cia tions
commer ciales multi la té rales. En négo ciant des droits de douane, des
accords préfé ren tiels, des contin gen te ments et des barrières non
tari faires, les parties contrac tantes font évoluer les règles du traité en
s’appuyant sur leurs propres expé riences ; chacune servant à évaluer
les diffé rents points qui doivent être négo ciés à chaque cycle. En
1982, les États- Unis demandent l’élar gis se ment des règles du GATT
aux services en créant le GATS (General Agree ment on Tariffs and
Services). L’exten sion de ces règles aux services cultu rels audio vi suels
soulè vera donc un débat vif sous la pres sion améri caine et au nom de
la logique de marché. Fran çois Mitter rand, alors Président de la
Répu blique fran çaise (1981-1995), esti mera que « Les créa tions de
l’esprit ne peuvent être assi mi lées à de simples marchan dises »
(Mitter rand, 1993). Cette fameuse phrase a été prononcée lors du
sommet de l’île Maurice en 1993 pour défendre l’excep tion cultu relle.
L’excep tion cultu relle évoque un ensemble de prin cipes qui ont une
conno ta tion défen sive par rapport à la libé ra li sa tion des biens et
services cultu rels, et en parti cu lier à la puis sance audio vi suelle
améri caine. Elle met en avant la néces sité de protéger les services
audio vi suels d’une concep tion marchande et d’une inva sion des
programmes améri cains. Elle permet égale ment aux États de
conserver leur souve rai neté en matière de poli tique audiovisuelle.
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Il faut souli gner que ce vif débat n’a pas épargné la Fran co phonie,
fervent défen seur de la diver sité cultu relle. Ainsi, dans le cadre des
négo cia tions de l’Uruguay Round, l’OIF a joué un rôle impor tant qui
lui a permis de se rendre plus visible en termes de diplo matie
cultu relle. En effet, la Fran co phonie, a donné clai re ment sa posi tion
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lors du sommet de Grand- Baie du 16 au 18 octobre 1993 (cinquième
sommet de la Fran co phonie) en montrant son adhé sion totale à la
logique de l’excep tion cultu relle. Il était aussi ques tion pour cette
orga ni sa tion d’aider à l’adop tion au sein du GATT de la même
excep tion cultu relle pour toutes les indus tries cultu relles. Les
réso lu tions fran co phones au sommet de Grand- Baie ont ainsi marqué
le début d’une véri table lutte pour la recon nais sance. La dyna mique
inter na tio nale de recon nais sance fran co phone s’est dès lors enri chie
d’une action déter mi nante. Si aux termes des négo cia tions, le combat
fran co phone a produit des résul tats posi tifs, le prin cipe de
l’excep tion cultu relle restera sans base légale jusqu’à ce que
fina le ment en 1994, une clause d’excep tion cultu relle soit enfin
adoptée. Cette clause stipule que la culture n’est pas exclue
défi ni ti ve ment du GATT mais que pour l’instant elle n’est pas
consi dérée comme incluse.

La macro présence de la Fran co phonie n’est pas seule ment le fait des
ques tions cultu relles. Aujourd’hui, cette insti tu tion est aussi visible
dans les négo cia tions diplo ma tiques au sujet du climat. Il faut noter à
ce sujet que l’espace Fran co phone comporte le tiers des parties
prenantes à la Confé rence des Nations Unies sur les Chan ge ments
clima tiques. Le rôle déter mi nant des ques tions clima tiques s’est posé
comme tribune pour la Francophonie.
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L’IFDD, organe subsi diaire de l’OIF, dans le cadre de sa mission
d’assis tance aux États et gouver ne ments membres, produit à la veille
de chaque Confé rence des Parties et ce depuis 2005, le Guide du
négo cia teur (CCNUCC, 2013). Cet opéra teur a servi notam ment pour
la mise sur pied dès 2007, d’un parte na riat entre l’OIF et l’Union
inter na tio nale pour la conser va tion de la nature (IUCN) et des
ressources natu relles. Leur coopé ra tion a pu aboutir aux résul tats
suivants :
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Une contri bu tion régu lière et déci sive dans les revues fran co phones en
matière d’envi ron ne ment et de biodi ver sité tels que : Objectif Terre

et surtout Liaison Energie- Francophonie.
Une colla bo ra tion saluée par la commu nauté inter na tio nale entre l’UICN
et l’IFDD dans le cadre de l’élabo ra tion de l’Atlas de la Biodi ver sité de la
Fran co phonie en 2010, année inter na tio nale de la Biodi ver sité (Atlas de
la biodi ver sité de la Fran co phonie, 2010).
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Une autre alliance entre l’IFDD et l’UICN dans le cadre de l’élabo ra tion
de l’Atlas 2013 de l’empreinte écolo gique et de la bioca pa cité des pays
membres de la fran co phonie (Atlas de la biodi ver sité de la
Fran co phonie, 2013).
Une contri bu tion acadé mique dans le cadre de forma tions diplo mantes
rela tives à la gestion des aires proté gées à l’Univer sité Senghor
d’Alexan drie, insti tuées depuis 2011, avec les bureaux Afrique centrale et
Afrique de l’Ouest de l’UICN (docu ment UICN, 2014, 29).
La produc tion régu lière de la Revue Afri caine de Droit

de l’Environnement (RADE) dans le cadre du parte na riat UICN- IFDD,
publiée sous la respon sa bi lité de l’Univer sité Cheikh Anta DIOP de Dakar
au Sénégal (Mintogue, 2016).

En 2002 à Johan nes burg, la contri bu tion des États et gouver ne ments
membres de l’OIF au Sommet mondial sur le déve lop pe ment durable
a permis de constater cet acti visme diplo ma tique. La Fran co phonie
en avait profité pour produire une liste d’objec tifs et de
recom man da tions qui préfi gu raient déjà son cadre stra té gique
décennal. Les sugges tions les plus remar quables à cette rencontre
diplo ma tique étaient notam ment de faire de la Fran co phonie un
espace de soli da rité pour une mondia li sa tion maîtrisée, renforcer la
gouver nance à tous les niveaux, promou voir la démo cratie, respecter
la diver sité cultu relle, condi tion néces saire au déve lop pe ment
durable et prendre en compte les besoins et le rôle des femmes en la
matière. Il a été égale ment souligné la néces sité de promou voir le
commerce à l’échelle régio nale, les trans ferts de tech no logie, l’accès
au marché des produits du Sud et le déve lop pe ment des méca nismes
nova teurs de finan ce ment (OIF, 2002). À cela, s’ajoutent :
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La promo tion de l’éduca tion de base, de la forma tion profes sion nelle et
tech nique, ainsi que l’ensei gne ment supé rieur et la recherche en matière
d’envi ron ne ment (sur des théma tiques telles que les chan ge ments
clima tiques, le trai te ment des eaux usées et des déchets,
l’assai nis se ment, les ressources géné tiques et le déve lop pe ment des
outils biotech no lo giques, l’économie et le droit de l’envi ron ne ment) ;
La promo tion de la bonne gestion des ressources natu relles, dont elle
explique le lien fort avec la lutte contre la pauvreté ;
L’élabo ra tion et la diffu sion des manuels et des guides sur la gestion des
ressources natu relles et sur les chan ge ments plané taires et pour suivre
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l’appui à des publi ca tions telles que Liaison Énergie- Francophonie,
Objectif Terre et Revue Sècheresse ;
L’appui aux poli tiques natio nales et l’élabo ra tion de stra té gies natio nales
de déve lop pe ment durable, en plus de la formu la tion de programmes
d’éduca tion rela tive à l’envi ron ne ment ;
Favo riser au sein de l’espace fran co phone, le déve lop pe ment de la
coopé ra tion décen tra lisée, créer des syner gies pour une meilleure
impli ca tion de la société civile, et puis faci liter des parte na riats public- 
privé et public- public entre tous les membres de l’espace fran co phone,
sur toutes les ques tions inhé rentes au champ de la protec tion
envi ron ne men tale (la gestion de l’eau, l’énergie, la valo ri sa tion de la
biodi ver sité, le trai te ment des eaux usées et des déchets,
l’assai nis se ment, etc.).

Le même acti visme s’est mani festé dans les autres rencontres
diplo ma tiques liées au climat jusqu’à la confé rence de Bonn en 2017.
Lorsqu’on observe ces recom man da tions qui peuvent se justi fier, on
ne voit pas une réelle décli naison opéra tion nelle d’un facteur clé. Il
s’agit de la mise en place d’un dialogue entre des espaces
géogra phiques divers (Asie, Afrique notam ment) que comporte
la Francophonie.
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I.2.2. Une méso- reconnaissance percep tible
dans la paradiplomatie

Aborder la ques tion de visi bi lité et la méso- reconnaissance de la
Fran co phonie, c’est surtout aborder la ques tion de la coopé ra tion
décen tra lisée qui repré sente aussi l’un des terrains (non étatiques) à
partir duquel on peut établir la recon nais sance de la Fran co phonie.
Ce niveau est traité de para diplo ma tique parce que juste ment, il
échappe aux canons clas siques de la diplo matie (Paquin, 2004).
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Cette para diplo matie est parti cu liè re ment actionnée à travers
l’Asso cia tion inter na tio nale des maires fran co phones (AIMF) et le
Programme fran co phone de déve lop pe ment local (PROFADEL),
notam ment avec l’appui à la moder ni sa tion des services finan ciers
dans les collec ti vités locales mais aussi à la moder ni sa tion de leurs
services d’état civil.
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L'amé lio ra tion des finances locales constitue un enjeu de
gouver nance locale pour la crédi bi lité des auto rités muni ci pales
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tenues de garantir la trans pa rence de leur gestion. L’AIMF a pris
conscience de cet enjeu et apporte pour cela son appui à la
moder ni sa tion des services finan ciers des collec ti vités locales. C’est
le cas dans les villes de Douala et de Yaoundé. À l’origine, ce
processus de moder ni sa tion s’arti cu lait autour d’un système intégré
de gestion budgé taire et comp table (AIMF, 2018). Ce système était
fondé sur une gestion manuelle ou partiel le ment infor ma tisée à partir
du logi ciel SIM_ba, 1 logi ciel dédié à la gestion comp table par le
rece veur muni cipal, (ibid.). Cette mise à dispo si tion d’outils de
gestion budgé taire de l'AIMF qui a commencé à la Commu nauté
urbaine de Yaoundé, s’est égale ment étendue à celle de Douala suite à
la demande des auto rités de cette ville de béné fi cier d’un
accom pa gne ment semblable (ibid.).

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Fran co phone
d'Appui au Déve lop pe ment Local (PROFADEL/OIF), le Sénégal a
donné un écho assez fort. En effet, une mission de l'OIF, dirigée par le
directeur- représentant régional pour Afrique de l'Ouest de
l'Or ga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie (BRAO), s'est rendue
au Sénégal pour parti ciper à une réunion du Comité national de veille
et de suivi (CNVS) et à la céré monie offi cielle de récep tion des
ouvrages de la Commu nauté rurale de Ndio gnick. (Média terre, 2018).
Le 23 octobre 2013, le minis tère séné ga lais de l'Amé na ge ment du
terri toire et des collec ti vités locales (MATCL), l'Agence de
déve lop pe ment local (ADL) et l'OIF ont offi ciel le ment récep tionné
avec les acteurs locaux et parties prenantes du PROFADEL/OIF, les 7
moulins à céréales mis en place dans le cadre du 1  projet prio ri taire
issu du plan local de déve lop pe ment de Ndio gnick (Média terre, 2018).
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Tous les instru ments mobi lisés par l’OIF tant au niveau macro qu’au
niveau méso en vue de sa recon nais sance inter na tio nale résistent mal
à l’épreuve de la faci li ta tion de la Fran co phonie entre les diffé rents
mondes qui la consti tuent, notam ment les mondes émergents.
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II. La capa cité fran co phone
comme dispo si tion : des terri ‐
toires pluriels et contraints
Le niveau de recon nais sance de la Fran co phonie est tribu taire de la
capa cité de déploie ment à partir des instru ments iden ti fiés dans le
premier axe de ce travail. À la lumière de la réalité du déploie ment de
l’OIF et de la recon nais sance qu’entraîne ce déploie ment, il appa raît
que des obstacles minent la recon nais sance inter na tio nale de la
Fran co phonie et plombent par consé quent ses capa cités de
faci li ta tion. Cela conduit à proposer quelques pistes pour une
projec tion optimale.
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II.1. Les terri toires de la recon nais sance
fran co phones sont- ils perti nents ?

Cette partie du travail vise à répondre à la ques tion de savoir si ce
qu’on connaît de la Fran co phonie aujourd’hui est suffi sant pour la
poser comme acteur de la faci li ta tion entre les mondes émer gents.
C’est le lieu de reprendre caté gorie après caté gorie, les instru ments
que la Fran co phonie mobi lise pour la recon nais sance, en vue de
tester leur capa cité à produire des résul tats satisfaisants.
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II.1.1. Le culturel : un instru ment cardinal
mal/sous exploité en Francophonie

Prenons d’abord le cas du volet culturel. Cet instru ment initial aurait
permis à la Fran co phonie de mettre en commu nion des espaces
cultu rels divers mais les poli tiques cultu relles en Fran co phonie ont
visi ble ment occulté son poten tiel en se limi tant unique ment à une
logique de combat contre l’angloa mé ri ca ni sa tion du monde. Cet
argu ment aurait pu être valable si en combat tant cet univer sa lisme
améri cain, la Fran co phonie capi ta li sait les alter na tives qui s’offrent à
elle. Il s’agit notam ment de la mise à profit du capital culturel des
autres espaces où la Fran co phonie se vit. C’est le cas de la Chine qui
est de plus en plus attirée par la Fran co phonie ou de l’Asie en général.
On est tenté de se demander si limiter sa vision à se poser contre une
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vision améri caine du monde ne serait pas une perte de temps pour la
Fran co phonie, alors même que des espaces comme l’Asie présentent
de réelles oppor tu nités. En effet, la rencontre entre un espace aussi
vaste et divers que l’Asie et un projet porté par une langue qui se veut
une alter na tive à l’unifor mi sa tion de l’anglo- américain est, en soi, un
petit miracle (Phoeurng, 2010). L’analyse qu’on peut donc faire de
l’instru ment culturel de recon nais sance de la Fran co phonie est que
cet instru ment ne profite pas assez à l’OIF parce que peu exploré
dans ses capa cités à épouser le temps de la Fran co phonie et ses
contraintes. Cet instru ment ne se retrouve véri ta ble ment pas
mobi lisé dans la projec tion intra fran co phone de l’OIF et même sa
projec tion hors de l’Occident.

Si les indus tries cultu relles sont consi dé rées comme des sources de
richesses, c’est surtout dans les pays déve loppés. L’on observe une
multi tude d’indus tries cultu relles par exemple dans le nord
fran co phone, tandis que dans le Sud, elles n’existent pas assez. Dans
ces pays du Sud, la culture n’arrive pas à se déve lopper et les
indus tries cultu relles sont poreuses, ne permet tant pas de créer des
richesses ou de l’emploi. Para doxa le ment, dans les pays déve loppés à
l’instar de la France, les indus tries cultu relles consti tuent un facteur
impor tant dans la crois sance écono mique. Souli gnons à ce titre qu’en
2013, la SACEM 2 qui est chargée de l’art musical (droit d’auteur et
droit voisin) a créé 12000 emplois, et a fait rentrer 86 millions d’euros
dans les caisses de l’État. 3 Malgré les actions menées par la direc tion
de la diver sité cultu relle, les poli tiques cultu relles en Fran co phonie
ne sont pas très denses. L’accès au finan ce ment des artistes est très
procé dural et parfois limité compte tenu du budget limité de l’OIF. De
plus, il n’y a pas un déve lop pe ment consé quent de la filière cultu relle
en vue d’une profes sion na li sa tion et donc d’une compé ti ti vité à la
hauteur des enjeux de la mondia li sa tion cultu relle. Par exemple, les
artistes fran co phones deviennent profes sion nels par leurs propres
efforts, il n’y a pas un véri table cadre insti tu tionnel de l’OIF ni pour
renforcer les poli tiques cultu relles au niveau inter gou ver ne mental
afin de mettre en place un commun dispo sitif d’action ; ni au niveau
des États membres afin de soutenir aussi bien finan ciè re ment que
tech ni que ment, les minis tères en charge des ques tions cultu relles
dans ces pays- là. On peut aussi noter la qualité du personnel qualifié.
Au sein de l’OIF, on devrait retrouver un personnel maîtri sant les
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problé ma tiques cultu relles non seule ment au plan théo rique mais
aussi au plan pratique. Mais la réalité montre plutôt que dans la
plupart des cas, il s’agit de personnes ayant des connais sances
théo riques mais n’étant pas de véri tables prati ciens en matière
de culture.

Cet état des choses confirme l’hypo thèse qu’en l’état actuel, les
instru ments à partir desquels la Fran co phonie joue sa
recon nais sance, ne peuvent lui permettre de réussir une mission de
faci li ta teur entre les diffé rents mondes qu’elle cristallise.
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II.1.2. Un instru ment poli tique entre discours
et paradoxes

Il est louable de voir la Fran co phonie dans des fora diplo ma tiques
pour défendre ses posi tions et parti ciper à l’effort mondial de
déve lop pe ment. Il est tout aussi louable qu’elle mani feste sa
parti ci pa tion active en matière de paix, démo cratie et droits de
l’Homme. Seule ment, tout cela pose problème lorsque les outils
mobi lisés gardent une simple valeur discur sive, on voit bien qu’elle ne
peut les capi ta liser pour pola riser l’atten tion autour d’elle. À la lecture
de la Décla ra tion de Bamako par exemple, on se rend bien compte
qu’elle est diffi cile à appré cier en tant que texte normatif dans la
mesure où on y voit plus la morale que de la norme. Même si la
Fran co phonie est un orateur privi légié de l’axio logie démo cra tique et
que sur ce terrain- là, la Décla ra tion de Bamako lui rend vrai ment
service, il faut noter qu’il y a une ambigüité quant à la concep tion de
la démo cratie, dans la mesure où le chapitre 2 de la Décla ra tion de
Bamako pose que la démo cratie est une norme univer selle basée
sur l’Homme.
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Il serait impru dent de consi dérer que la démo cratie est une norme
univer selle sinon que devien draient les spéci fi cités ethno cul tu relles
dont la Fran co phonie se réclame défen seur ?
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La Fran co phonie a sans doute péché en évitant de parler d’endo- 
démocratie plutôt que de démo cratie en tant que valeur univer selle
car les élec tions, le multi par tisme, le respect des droits et des libertés
fonda men taux ne sauraient s’iden ti fier à la démo cratie mais en
consti tuent des éléments. Ainsi donc, pour parvenir à la démo cratie,
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chaque pays emploie le chemin qui sied le mieux aux spéci fi cités
locales et endo gènes y rela tives. C’est fort de ce constat que le
Vietnam et le Laos ont émis des réserves au sujet de l’article 2 (alinéa
2) de la Décla ra tion de Bamako, en souli gnant que la démo cratie et le
multi par tisme « sont deux notions diffé rentes et ne peuvent
s’iden ti fier. La démo cratie est une fina lité alors que le multi par tisme
n’est qu’un chemin. Le chemin pour y parvenir dans chaque pays doit
être défini par son peuple en fonc tion de ses spéci fi cités cultu relles,
histo riques et écono miques » (Bamako, 2000).

De ce qui précède, on peut établir la faiblesse norma tive et
l’ambigüité qui carac té risent la Décla ra tion de Bamako, empê chant
ainsi la Fran co phonie de pola riser une recon nais sance et donc de
réussir sa faci li ta tion entre les mondes émergents.
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La Décla ra tion de Saint- Boniface elle aussi s’inscrit dans ce sillage
mora li sa teur à travers lequel la Fran co phonie opère dans le domaine
de la préven tion des conflits et de gestion des crises. Comme la
Décla ra tion de Bamako, celle de Saint- Boniface comporte des
insuf fi sances qui sont carac té ris tiques d’une archi tec ture norma tive
peu contrai gnante et d’une ambigüité norma tive décré di bi li sante.
C’est que la Décla ra tion de Saint- Boniface a du mal à faire ressortir
les spéci fi cités géo et ethno cul tu relles de la fran co sphère de sorte
qu’elle produise une défi ni tion hybride de la sécu rité humaine.

43

Dans un texte comme dans l’autre, on se rend bien compte que toutes
les limites mises en lumières font du cadre normatif de la
Fran co phonie un cadre ambigu, peu contrai gnant voire sans force
juri dique. C’est que les sanc tions y sont presque absentes mis à part
les cas de suspen sion en cas de « rupture de la démo cratie ».
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II.2. Les diffi cultés liées à la faci li ta tion
entre les mondes émergents

L’ombrage que consti tuent la France et l’exis tence d’une
Fran co phonie frac turée plombe l’idée d’un travail aisé de faci li ta tion
en Francophonie.
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II.2.1. L’ombrage de la France

À l’origine, la Fran co phonie est une orga ni sa tion essen tiel le ment
cultu relle et linguis tique, forgée sur le modèle du Common wealth of
Nations, avec comme but la diffu sion à l’échelle mondiale de la langue
et de la culture fran çaise. Les pays qui se réclament de la
Fran co phonie ont comme spéci fi cité le partage d’une « triple
diver sité » (Barrat, 2004). Une diver sité géogra phique car les pays qui
la consti tuent se retrouvent sur tous les conti nents, une diver sité
poli tique en raison de la multi pli cité des régimes poli tiques
repré sentés, et une diver sité cultu relle compte tenu de la richesse
des cultures présentes. Penser les obstacles à la recon nais sance
inter na tio nale de la Fran co phonie à partir de la France, c’est en
réalité justi fier à partir d’éléments concrets son statut. Il s’agit d’axer
la réflexion sur les aspects qui permettent à la France de jouir de la
première place. En effet, ce qui soude les alliances entre les pays
membres de la Fran co phonie, c’est à la fois l’usage de la même langue,
le fran çais, « le senti ment de réfé rences cultu relles communes »
(Guillou, 1993), mais aussi « une histoire partagée » (ibid.). Les
repré sen ta tions que les acteurs de la scène inter na tio nale se font de
la France en tant que puis sance, par le biais de l’image qu’elle renvoie,
parti cipent égale ment à faire d’elle un pilier de la Fran co phonie. La
Fran co phonie permet donc à la France d’être présente dans le monde
et de pouvoir se poser en « vecteur d’hégé monie » (Blom, 2001). Il y a
lieu d’être attentif aux consé quences que cette situa tion peut avoir
sur la visi bi lité de la Fran co phonie. En effet, la consé quence
immé diate pour rait être le fait qu’on tombe dans une confu sion totale
entre la France et la Fran co phonie. Il pour rait s’agir d’une situa tion
dans laquelle l’opinion publique inter na tio nale est struc turée de telle
sorte que lorsqu’on parle de Fran co phonie, on voit d’abord la France.
Cela est domma geable pour la Fran co phonie et sa projec tion
inter na tio nale, surtout dans un contexte où l’image de la France à
l’étranger est écornée du point de vue de la gestion des crises.
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II.2.2. Une Fran co phonie frac turée par un
centre et une péri phérie interne

Un autre obstacle peut être celui de l’exis tence d’une Fran co phonie
frac turée. En effet on observe la Fran co phonie, comme un centre

47



Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

porté par les grandes puis sances qui s’y trouvent et une péri phérie
repré sentée par les pays fran co phones dont la situa tion écono mique
est problématique.

La France et le Canada portent le flam beau de l’ultra centrage (Kome,
2013) alors que le reste des pays fran co phones subit « l’asymé trie des
forces » (Therien, 1994). En effet, il faut recon naître que ces deux
puis sances fran co phones exercent une hyper- influence sur
l’aména ge ment et l’ordon nan ce ment de la fran co phonie des Sommets
et de la fran co phonie des confé rences minis té rielles. Pour s’en rendre
compte, il suffit de se remé morer le fait que la tenue du Sommet de la
Fran co phonie de Kinshasa a failli ne pas se tenir, à cause des
hési ta tions rela tives à la parti ci pa tion ou non du Président fran çais
d’alors, Fran çois Hollande (ibid.). Même s’il réus sis sait à se tenir
malgré l’absence du Président Hollande, plusieurs analystes faisaient
savoir qu’il s’agirait alors d’une espèce de « Sommet au rabais ». Cette
concep tion n’est pas favo rable à l’émer gence d’une Francophonie- 
puissance dans le champ poli tique mondial, tant il est vrai qu’elle est
la preuve d’une certaine imma tu rité de plusieurs membres de
l’Orga ni sa tion, qui se sont auto- socialisés à l’idée qu’aucune déci sion
signi fi ca tive et impor tante ne peut être prise sans l’appro ba tion de la
France et du Canada (ibid.).

48

On ne se saurait négliger la ques tion du finan ce ment car elle est au
cœur de la vie même des orga ni sa tions inter na tio nales. La ques tion
du finan ce ment reste problé ma tique en Fran co phonie au regard de la
kyrielle des actions qui déter minent aujourd’hui son champ d’action.
En effet, la Fran co phonie mène des actions sur « la promo tion de la
langue fran çaise et du multi lin guisme, la diver sité et le
déve lop pe ment cultu rels, la sauve garde de la paix, de la démo cratie
et des droits de l’Homme, l’éduca tion et la forma tion, l’économie et le
déve lop pe ment durable, culture numé rique, enga ge ment des jeunes,
égalité hommes/femmes, et la société civile » (OIF, 2014). Pour la
réali sa tion de ses actions, la Fran co phonie se confronte à des
diffi cultés finan cières liées à la limi ta tion de son budget.
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En 2010, le budget annuel de l’OIF s’élevait à 81 millions d’euros. Les
deux tiers de ce budget sont mis en œuvre pour la réali sa tion de ses
programmes. Les recettes de l’OIF reposent essen tiel le ment sur la
contri bu tion de ses pays membres au Fond multi la téral unique (FMU).
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À cette contri bu tion, il est impor tant d’ajouter des finan ce ments
complé men taires décou lant de parte na riats avec des orga nismes
privés ou publics. Préci sons que les finan ce ments des États et
gouver ne ments membres de l’OIF sont diffé rents en fonc tion de leur
statut : « les membres de plein droit et les membres asso ciés
contri buent selon un barème prenant en compte la richesse
natio nale. Les États obser va teurs s’acquittent d’une contri bu tion
forfai taire. Des contri bu tions, volon taires, régu lières ou
excep tion nelles sont versées par les États membres » (OIF, 2018). Le
premier aspect du finan ce ment qui est celui de la contri bu tion selon
la richesse natio nale, montre que les pays riches fran co phones que
sont la France et le Canada sont les plus grands contri bu teurs de la
Fran co phonie. Souli gnons que le budget de la Fran co phonie en 2012
était de l’ordre de 100 millions d’euros soit 65 milliards de francs CFA.
L’outil finan cier de la Fran co phonie qu’est le FMU s’occupe du
finan ce ment de ses programmes de coopé ra tion multi la té rale et
perçoit direc te ment les contri bu tions qui sont trans fé rées vers l’OIF
et ses opérateurs.

Le budget de la Fran co phonie se trouve limité au regard de deux
consi dé ra tions : la réduc tion de la pauvreté et la conso li da tion de
démo cratie. Parlant de l’ampleur de la pauvreté dans l’espace
fran co phone, son ampleur absolue est d’une grande complexité
malgré les critiques adres sées au mode de déter mi na tion du seuil de
pauvreté (Lant, 2003). Les statis tiques montrent que plus de 77 % de
personnes vivent en- dessous du seuil de pauvreté dans le Sud
fran co phone. De plus, l’analogie régio nale montre que l’inten sité de la
pauvreté est expo nen tielle en Afrique subsa ha rienne (Perkins, 2011).
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Si l’on prend le seuil de deux dollars US par jour, près de quatre
habi tants sur cinq dans l’espace fran co phone vivent en- deçà du seuil
de pauvreté selon la Banque mondiale (Banque mondiale, 2010).
Souli gnons que le taux de pauvreté tend à être plus élevé dans le Sud
fran co phone que dans le Nord. Ceci est dû premiè re ment au fait que
la pauvreté tient de l’inca pa cité des gouver ne ments du Sud à penser
des poli tiques écono miques qui boos te ront la crois sance et rédui ront
la pauvreté. Deuxiè me ment, la faible somme allouée par la
Fran co phonie dans la réduc tion de la pauvreté décou lant de la
limi ta tion de son budget. Notons tout de même qu’en 2012, la
Fran co phonie à travers le FMU, avait mis 7 millions d’euros pour son
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programme de lutte contre la pauvreté. Au regard de l’inten sité de la
pauvreté, cette somme paraît telle ment insuf fi sante pour la réduc tion
de la pauvreté. Sachant que la réduc tion de la pauvreté passe par une
crois sance écono mique rapide dans ces pays fran co phones à revenu
faible et inter mé diaire, il appa raît que le fait pour la Fran co phonie de
mettre sur pied une stra tégie de déve lop pe ment axée exclu si ve ment
sur les niveaux de consom ma tion serait trop étroit et que les actions
dans tout pays visent à élever les revenus moyens. À travers son
budget limité, la Fran co phonie se trouve dans l’inca pa cité d’aider
véri ta ble ment ses pays membres à atteindre le seuil de crois sance de
7 %. Ce seuil a été fixé par la Banque mondiale dans les Objec tifs du
millé naire pour la réduc tion de la pauvreté de moitié en 2015. Afin de
réduire la pauvreté dans son espace, la Fran co phonie doit avoir un
budget bien consis tant et non limité. Pour ce faire, il est impor tant
que cette Orga ni sa tion comprenne la néces sité de la mise sur pied
d’un véri table Fond d’inves tis se ment (Ndaywel, 2012) pouvant
accroître le taux d’inves tis se ment et de soutenir l’acti vité des PME- 
PMI d’une part et d’autre part favo riser la mise en place de grands
programmes régio naux. Cette contrainte des moyens a par ailleurs un
effet dévas ta teur sur la capa cité à œuvrer à la conso li da tion de la
démo cratie dans son espace.

Au total, il appa raît que la Fran co phonie a bien une volonté de se
poser en faci li ta teur entre les mondes émer gents avec pour
ressource un capital de recon nais sance inter na tio nale. Les
instru ments mobi lisés pour cela vont du culturel au poli tique à
travers des actions diplo ma tiques et une produc tion discur sive. En
revanche, si les instru ments à l’œuvre permettent d’attester d’une
vita lité fran co phone, il n’est pas avéré que le capital de
recon nais sance qui en découle ait été investi sur le terrain de la
faci li ta tion des liai sons entre mondes émer gents. La dyna mique
diplo ma tique actuelle de la Fran co phonie appelle à un inves tis se ment
spéci fique au plan tech nique, poli tique et finan cier pour occuper cet
espace. Les espaces de faci li ta tion sont déci sifs qu’il s’agisse
aujourd’hui de la néces sité d’une régu la tion de l’endet te ment des pays
afri cains (envers la Chine mais pas seule ment, sur la base de taux
parfois plus élevés que les stan dards inter na tio naux) qui ouvre à la
cris tal li sa tion d’un espace de négo cia tion. Il en est de même pour la
néces sité de ratio na liser le travail de brooker (au sens de passeur)
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dispo si tion du maire une batterie de critères de suivi des dépenses par
secteur d'ac ti vité (santé, éduca tion, etc.), par service dépen sier, par tout
autre agrégat que la commune peut définir elle- même. SIM_ba permet
d'exé cuter simul ta né ment les budgets de plusieurs struc tures et de
plusieurs exer cices. Tous les aspects de la vie du budget sont gérés : de la
prépa ra tion du budget primitif, à l'éta blis se ment du compte admi nis tratif.
SIM_ba comp ta bi lise les dépenses enga gées et permet de connaître, à tout
instant, les crédits dispo nibles ; délivre en temps réel des situa tions, en
manda te ment, en recettes émises. Un compte admi nis tratif provi soire peut,
à tout moment être édité avec un résultat d'exé cu tion. Ce logi ciel tient,
pour la commune, les enga ge ments, les dettes et les créances par tiers
(four nis seur, rede vable). SIM_ba met à dispo si tion toute une gamme d'états
faci le ment adap tables. Il intègre un diction naire de données et un moteur
de gestion de règles pour l'éla bo ra tion de docu ments édités plus
sophis ti qués. Il assure l'ex por ta tion des données vers les logi ciels de
bureau tique du marché (Word, Excel). Il est progres si ve ment remis aux
villes après une forma tion des person nels utilisateurs.

2  Société des auteurs, compo si teurs et éditeurs de musique.

3  Minis tère fran çais de la Culture, 2013.

RÉSUMÉS

Français
Les dyna miques tradi tion nelles de liaison Nord- Sud se jouent désor mais
entre les Suds émer gents, le présent article inter roge la capa cité de la
Fran co phonie à porter ce chan ge ment. Il fait valoir que c’est à partir d’une
ressource, sa recon nais sance inter na tio nale et des terri toires pluriels mais
contraints, que la Fran co phonie battit sa légi ti mité à faire la liaison entre
mondes émer gents. Les instru ments mobi lisés pour cela vont du culturel au
poli tique à travers des actions diplo ma tiques et une produc tion discur sive.
Malgré ses instru ments, il n’est pas avéré que le capital de recon nais sance
qui en découle serve à la faci li ta tion des liai sons entre mondes émergents.

English
The tradi tional dynamics of North- South rela tions are now played between
the emer ging South, this article ques tions the ability of the Fran co phonie to
carry this change. It argues that it is from a resource, its inter na tional
recog ni tion and plural territ ories but constrained that the Fran co phonie
has built its legit imacy to link emer ging worlds. The instru ments mobil ized
for this go from cultural to polit ical through diplo matic actions and
discursive produc tion. Despite its instru ments, there is no evid ence that the
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resulting recog ni tion capital serves to facil itate the links between
emer ging worlds.
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TEXTE

« Osons le dire, la Fran co phonie est une entre prise réso lu ment
poli tique » i. Ce propos de Jacques Chirac lors de son discours du 14
novembre 1997, à Hanoi, exprime bien sa concep tion de la
fran co phonie, tant lors de la VII  confé rence des chefs d’État et de
gouver ne ment ayant le fran çais en partage qu’au cours de ses deux
mandats prési den tiels. Elle donne la prio rité au volet poli tique de la
fran co phonie en la posant fonda men ta le ment comme un instru ment
multi la téral parti ci pant à une meilleure régu la tion de la
mondia li sa tion. La Fran co phonie actuelle porte indu bi ta ble ment la
marque de cet héri tage chiraquien.

1

e

Les grandes construc tions humaines suscitent les analyses des
diffé rentes sciences sociales qui portent notam ment sur leur genèse.
Les études histo riques permettent d’éclairer les circons tances, les
objec tifs et les rôles des indi vidus, groupes et États dans la créa tion

2
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d’une orga ni sa tion. Elles servent aussi à donner plus de visi bi lité et de
légi ti mité à une orga ni sa tion qui élabore dès lors d’une histoire
offi cielle – posi tive – avec ses grands hommes et ses mythes
fonda teurs. La geste héroïque des temps fonda teurs sécrète en
parti cu lier un mythe quasi incon tour nable, celui des
« pères fonda teurs », figures emblé ma tiques des temps pion niers qui,
par leur vision et leur abné ga tion, ont permis l’avène ment de
l’orga ni sa tion. Ils forment ces héros posi tifs – décli naison de l’homme
provi den tiel – dont les sociétés ont parfois besoin pour adhérer à un
projet et qui appuient les causes défen dues ou les motifs qui ont
présidé à cette créa tion. À partir d’une base histo rique, au sens
scien ti fique du terme, les mythes posi tifs prennent très souvent le
dessus dans l’auto cé lé bra tion du mouve ment et de la struc ture créés.
La construc tion euro péenne en fournit un bon exemple avec ses Jean
Monnet, Robert Schuman, Alcide de Gasperi, Paul- Henri Spaak et
Konrad Adenauer.

La fran co phonie insti tu tion nelle, incarnée aujourd’hui par
l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la fran co phonie (OIF), en constitue
un autre exemple. Son histoire a elle aussi ses « pères fonda teurs »
qui sont essen tiel le ment des Afri cains : le Séné ga lais Léopold Sédar
Senghor, le Nigé rien Hamani Diori, le Tuni sien Habib Bour guiba et,
dans une moindre mesure, le Cambod gien Norodom Siha nouk. Il est
remar quable qu’aucun Fran çais ne figure parmi ces person na lités. Il
peut paraître tout aussi surpre nant que Jacques Chirac n’est que peu
ou pas mentionné dans la vulgate histo rique fran co phone comme un
des « pères » de la Fran co phonie au regard de son action déci sive
dans la créa tion de l’OIF.

3

Cet article se propose d’analyser ce para doxe en trai tant d’abord de la
notion de « pères fonda teurs » appli quée à la Fran co phonie, puis de
l’action déci sive de Jacques Chirac dans la créa tion de l’OIF pour
terminer sur des hypo thèses expli quant cette quasi absence de
posté rité de l’ancien président de la Répu blique française.

4
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I. Les pères fonda teurs : un quali ‐
fi catif à nuancer
L’histoire offi cielle de la Fran co phonie est d’abord celle diffusée par
l’insti tu tion qui en est l’héri tière. Le site internet de l’OIF propose
ainsi une vision histo rique très mythi fiée de la geste des pères
fonda teurs : « Dans les décombres du colo nia lisme, nous avons
trouvé cet outil merveilleux, la langue française », aimait à répéter le
poète Léopold Sédar Senghor, ancien président du Sénégal. Une
formule qui reflète la philo so phie des pères fonda teurs de la
Fran co phonie insti tu tion nelle – Senghor et ses homo logues tuni sien,
Habib Bour guiba et nigé rien, Hamani Diori, ainsi que le Prince
Norodom Siha nouk du Cambodge – et qui consiste à mettre à profit
le fran çais au service de la soli da rité, du déve lop pe ment et du
rappro che ment des peuples par le dialogue perma nent des
civi li sa tions » ii.

5

Léopold Sédar Senghor occupe effec ti ve ment une place à part dans
cet aéro page. Il est à la fois le chef d’État qui, inlas sa ble ment, a œuvré
en faveur de la consti tu tion d’une véri table Commu nauté orga nique
fran co phone dans les années 1960 et 1970. Mais il est aussi le poète et
le philo sophe de la Civi li sa tion de l’Universel qui a long temps servi de
justi fi ca tion doctri nale à la fran co phonie. Cette place unique lui vaut
notam ment d’avoir donné son nom à l’un des opéra teurs de l’OIF :
l’Univer sité Senghor d’Alexan drie. Dans les cercles scien ti fiques, on
évoque même, pour décrire la construc tion de la Fran co phonie, le
« para digme sengho rien » fondé sur le primat du lien linguis tique et
culturel et la dimen sion géopolitique.

6

Le président Senghor a été incon tes ta ble ment un des person nages -
clé de la genèse et des premiers pas de la fran co phonie
insti tu tion nelle, tant lors de la créa tion de l’Agence de coopé ra tion
cultu relle et tech nique (ACCT) en 1970, qu’au cours des années
suivantes en propo sant la mise en place d’une Commu nauté
orga nique fran co phone – à voca tion poli tique – fondée notam ment
sur des réunions pério diques des chefs d’État et de gouver ne ment.
Senghor fut de ceux qui, dans les années 1960, ont multi plié les
propo si tions d’orga ni sa tion de la fran co phonie aux côtés du Tuni sien
Habib Bour guiba et du Nigé rien Hamani Diori.

7
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Au moment du processus de déco lo ni sa tion, le président Senghor
était partisan d’une indé pen dance par fédé ra tion et s’est opposé à la
« balka ni sa tion » de l’Afrique occi den tale fran çaise. Il s’agis sait de
bâtir une rela tion forte et durable entre un grand État afri cain
fran co phone, héri tier de la fédé ra tion de l’AOF (avec pour capi tale
Dakar), et la France. Dans la conti nuité de cet enga ge ment, le
président Senghor a milité pour la consti tu tion d’une orga ni sa tion
multi la té rale entre les États afri cains fran co phones et la Répu blique
fran çaise. Il mettait en avant la coopé ra tion multi la té rale franco- 
africaine afin de limiter le plus possible le tête- à-tête dissy mé trique
entre la France et chacune de ses anciennes colo nies deve nues des
États indé pen dants. En raison du refus du général de Gaulle, Senghor
(et d’autres diri geants afri cains) en vient au milieu des années 1960 à
changer d’échelle dans sa recherche d’une coopé ra tion multi la té rale
durable : la fran co phonie devient alors le champ de la construc tion
souhaitée, avec pour cœur les liens franco- africains. Cette aspi ra tion
à une fran co phonie orga nisée du point de vue insti tu tionnel et
repo sant sur un socle linguis tique et culturel commun est dès lors
portée par trois prési dents afri cains Senghor, Diori, Bour guiba, qui
mettent en avant la mise en place d’une commu nauté fran co phone.
Elle s’est traduite en 1970 par la conven tion de Niamey qui crée
l’ACCT, sous la prési dence de Georges Pompidou, ami et ancien
cama rade de Khâgne de Senghor.

8

Mais le président séné ga lais se heurte long temps au scep ti cisme du
général de Gaulle qui adresse une fin de non- recevoir à sa
propo si tion, acceptée par les membres de l’Orga ni sa tion de
coopé ra tion afri caine et malgache (OCAM) en juin 1966, de consti tuer
une commu nauté fran co phone définie comme « une commu nauté
spiri tuelle de nations qui emploient le fran çais, que celui- ci soit
langue natio nale, langue offi cielle ou bien langue d’usage ». Le
Général ne veut plus d’une orga ni sa tion multi la té rale après l’échec en
1960 de sa grande ambi tion : la Commu nauté franco- africaine. Une
orga ni sa tion de coopé ra tion inter gou ver ne men tale de la
fran co phonie remet trait, pour l’essen tiel, la France avec les pays
afri cains sortis de la Commu nauté dans ce type de schéma
insti tu tionnel, même s’il était élargi à d’autres pays. Pour de Gaulle et
ses succes seurs, la prio rité de la France est et demeure le main tien
de rela tions privi lé giées et bila té rales entre la France et son « pré

9
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carré » afri cain. Or, compte tenu de la compo si tion de la
fran co phonie, elle ferait large ment doublon, au moins au début, avec
la France- Afrique. Tant dans les années soixante qu’au seuil de la
décennie suivante, le chef de l’État fran çais voit dans la créa tion d’une
fran co phonie multi la té rale et poli tique plus d’incon vé nients que
d’avan tages dans la gestion de cette prio rité franco- africaine.
D’ailleurs, depuis les indé pen dances, la prio rité de la diplo matie
fran çaise consiste à s’efforcer de rassem bler les Afri cains
fran co phones dans un même ensemble (Union Afri caine et Malgache
puis OCAM, mais sans la France) et non à dépasser ce cadre franco- 
africain très parti cu lier. Senghor comme Diori ont le mérite d’aller
jusqu’au bout de leur démarche, espé rant dépasser les réti cences
fran çaises. La créa tion de l’ACCT en 1970 ne repré sente fina le ment
qu’« un pâle reflet du projet du président séné ga lais et de certains de
ses homo logues afri cains » (sur la posi tion de la France à l’égard de la
fran co phonie, nous nous permet tons de renvoyer à nos travaux :
Turpin, 2010 ; Turpin, 2012).

Au cours de la seconde moitié des années 1970, c’est encore Léopold
Sédar Senghor qui est l’artisan de la relance du projet d’une
fran co phonie poli tique ; Hamani Diori a été renversé par un coup
d’État mili taire en 1974. À partir de 1977, le président séné ga lais fait
même un forcing inlas sable en faveur de la réunion d’une confé rence
des chefs d’État fran co phones, démarche forte ment appuyée par le
gouver ne ment fédéral d’Ottawa qui y voit l’oppor tu nité de faire
rentrer dans le rang le Québec. Senghor commet toute fois l’erreur de
consi dérer que le gouver ne ment fran çais cédera sur la ques tion de la
repré sen ta tion du Québec au profit d’Ottawa. Or la ques tion
québé coise est un casus belli pour Paris et tant Ottawa que Dakar ne
paraissent pas avoir saisi la déter mi na tion des auto rités fran çaises
sur ce point. D’autant que cette déter mi na tion s’appuie égale ment, au
sein de l’esta blish ment fran çais, sur les tenants de la spéci fi cité des
rela tions franco- africaines qui voient dans d’éven tuels sommets
fran co phones des doublons qui risquent d’affai blir les
sommets franco- africains iii.

10

Le président Senghor utilise les sommets franco- africains – l’OCAM
n’étant alors plus en mesure, comme en 1966, de fournir le cadre
multi la téral néces saire – pour promou voir son projet. Lors de la
confé rence franco - africaine de Paris, le 22 mai 1978, il se fait ainsi

11
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confier par ses pairs l’établis se ment d’un rapport sur le projet de
confé rence des chefs d’État et de gouver ne ment fran co phones. Elle
se réuni rait tous les deux ans et aurait pour mission de procéder à
« un examen de la situa tion inter na tio nale » ainsi qu’au
« renfor ce ment des soli da rités par la multi pli ca tion des actions
communes » iv. Senghor présente, en mai 1979, un projet très
ambi tieux de « Commu nauté orga nique des pays partiel le ment ou
entiè re ment de langue fran çaise (COPPELF) » v au cours du sommet
franco- africain de Kigali.

Dans ce projet, le président séné ga lais estime qu’il faut « prévoir des
struc tures perma nentes char gées d’animer, de coor donner et de
contrôler ses diffé rentes acti vités ». L’orga ni sa tion doit avoir à sa tête
une « Auto rité poli tique » : une « Confé rence des chefs d’État et de
gouver ne ment » avec un « secré ta riat général ». Une confé rence des
ministres des Affaires étran gères prépa re rait chaque confé rence des
chefs d’État et de Gouver ne ment. Outre une réunion annuelle des
ministres des Affaires étran gères, Senghor envi sage la tenue régu lière
de réunions minis té rielles dans d’autres domaines (Culture, jeunesse
et sports, Économie et finances). Des réunions d’ambas sa deurs
prépa re raient ces réunions minis té rielles. Enfin, cette orga ni sa tion
poli tique de la fran co phonie devrait s’investir dans des actions
concrètes en réfor mant l’ACCT de manière à en faire « une super
Agence » chargée d’animer les projets de coopé ra tion. Une réunion
des ministres des Affaires étran gères, permet tant de fina liser le projet
qui serait élaboré sous la direc tion du président Senghor, serait
orga nisé, à Dakar, en octobre 1980 ; l’AUPELF, l’AIPLF et la FAF
(Fédé ra tion des asso cia tions fran co phones) seraient invi tées à
titre d’observateurs.

12

Si ce projet très ambi tieux de Commu nauté orga nique fran co phone
rencontre un succès d’estime à Kigali, les mois qui suivent voient son
enli se ment. Le Gouver ne ment fran çais ne souhaite pas froisser le
président Senghor en refu sant pure ment et simple ment. Il tergi verse
espé rant que le projet ne se fera pas. Sur le fond, Paris ne partage pas
les concep tions – jugées maxi ma listes – du Sénégal et prône une
orga ni sa tion la plus souple possible sur le modèle de la confé rence
franco - africaine et qui soit fondée sur la notion de « pays » et non
d’« État » afin de préserver la repré sen ta tion du Québec vi. De plus,
Valéry Giscard d’Estaing « n’avait pas d’atomes crochus avec

13
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Senghor » vii, ce qui ne faci lite guère l’avancée du projet. Les réserves
fran çaises ne sont pas seules en cause. Des « réti cences et réserves
certaines à l’égard du projet séné ga lais » viii se sont mani fes tées plus
ou moins clai re ment du côté afri cain. La première forme de réserve a
d’abord consisté, pour nombre d’États afri cains, à ne pas répondre ou
avec beau coup de retard – et de manière nuancée – à la propo si tion
du président Senghor. Cette résis tance passive s’est exprimée tant à
l’encontre du premier projet de Commu nauté orga nique fran co phone
présenté à Kigali que pour celui du sommet franco- africain suivant, à
Nice, en mai 1980, pour tant moins ambitieux.

Le président Senghor n’en main tient pas moins le cap de la réunion
d’une confé rence minis té rielle prépa ra toire fin 1980. Mais, faute
d’accord sur la ques tion de la repré sen ta tion du Québec entre Paris
et Ottawa et entre Ottawa et Québec, le gouver ne ment fran çais
annonce offi ciel le ment, le 26 novembre, qu’il ne parti ci pera pas à
la conférence ix. Pour le président poète, désa busé, « c’est une
querelle entre Grands Blancs. Quand ils se seront mis d’accord, on
tiendra le Premier Sommet » (Senghor, 1988, 165). La justi fi ca tion
apportée par le président séné ga lais est exacte mais réduc trice.
D’abord parce qu’elle omet ses propres respon sa bi lités en prenant
partie en faveur d’Ottawa dans la querelle de la repré sen ta tion du
Québec. Surtout parce qu’elle ne consi dère pas ce qui est
proba ble ment la raison prin ci pale de l’échec : les auto rités fran çaises
ne sont pas prêtes à bâtir une véri table orga ni sa tion inter na tio nale de
la fran co phonie, qui couvri rait tant les sujets de poli tique
inter na tio nale que les domaines de la coopé ra tion cultu relle et
tech nique. Si la France accepte de dépasser le cadre insti tu tionnel de
l’ACCT, pour atteindre le niveau déci sionnel de la réunion des chefs
d’État et de gouver ne ment, elle n’entend pas modi fier les choix
stra té giques des années 1969-1970 qui confinent la fran co phonie
insti tu tion nelle à des domaines fonda men ta le ment culturel et
tech nique et non politique.
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Léopold Sédar Senghor et Hamani Diori – dont la place est sous- 
estimée dans la créa tion de l’ACCT – ont donc été ceux qui ont lancé
puis entre tenu la flamme d’une fran co phonie insti tu tion nelle à
voca tion poli tique. Pour autant, leurs actions n’ont pas débouché sur
les résul tats escomptés. Au début des années 1980, le président
Senghor se retire volon tai re ment du pouvoir – excep tion raris sime
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dans l’Afrique de cette époque – et Diori est en exil. De fran co phonie
inter gou ver ne men tale, il n’existe que l’ACCT qui ne touche qu’aux
domaines de la coopé ra tion tech nique et cultu relle. Il reste donc à
inventer cette fran co phonie poli tique et l’initia tive en revient à
Fran çois Mitter rand qui, en 1986, réunit le premier sommet des chefs
d’État et de gouver ne ment ayant en partage le fran çais. Ce premier
sommet enclenche le processus labo rieux d’insti tu tion na li sa tion
d’une fran co phonie à voca tion poli tique dont la conclu sion revient à
Jacques Chirac.

II. Jacques Chirac : le bâtis seur de
l’OIF ?
Si le président Fran çois Mitter rand a été l’initia teur de l’inflexion
majeure de la fran co phonie vers le champ poli tique, il n’en a pas été le
bâtis seur. Béné fi ciant d’un contexte canado- québécois rela ti ve ment
favo rable, il a posé, à partir du premier sommet de 1986, la première
pierre d’un édifice qui est long temps demeuré à la fois très informel
et complexe. S’il a très vite perçu l’intérêt de la fran co phonie
poli tique, il n’a pas eu une claire vision de ce qu’elle pour rait devenir
du point de vue insti tu tionnel. Cette œuvre de légis la teur, de
créa teur d’une véri table orga ni sa tion inter na tio nale de la
fran co phonie revient à son succes seur Jacques Chirac.
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II.1. Chirac le Fran co phone,
Chirac l’Africain

L’acces sion de Jacques Chirac à l’Élysée, en mai 1995, ouvre la voie à
une accé lé ra tion du processus d’insti tu tion na li sa tion de la
Fran co phonie poli tique. L’homme est, de longue date, un partisan
convaincu de la fran co phonie. Il l’a d’abord été pour la fran co phonie
linguis tique et cultu relle dans la lignée de son mentor en poli tique
Georges Pompidou. Il nourrit très tôt une réflexion sur le rôle d’une
langue, sa place dans l’influence d’un pays et son impor tance du point
de vue de la culture et de l’iden tité des peuples. Toute fois, Chirac
n’est pas un lettré profon dé ment épris de litté ra ture et amou reux des
mots de la langue fran çaise comme pouvaient l’être un Pompidou, un
Senghor et un Mitter rand. Son atta che ment à la fran co phonie se
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situe plutôt dans le fait que c’est une person na lité très ouverte à la
diver sité des cultures dans le monde et à la néces sité de les protéger.
Son combat en faveur de la fran co phonie est donc à cher cher tout
autant dans la défense de la langue et de la culture fran çaises à
l’échelle mondiale que dans la lutte perma nente pour le respect de la
diver sité cultu relle et donc linguis tique dans le processus de
la mondialisation.

Dans ces condi tions, la fran co phonie constitue chez lui à la fois une
donnée cultu relle et iden ti taire fonda men tale – celle de la France et
de l’ensemble des pays ayant en partage la langue fran çaise – et un
instru ment dans sa poli tique inter na tio nale en faveur d’une
mondia li sa tion ratio na lisée, « promesse d’échanges et de richesses
accrues » et non de disso lu tion « dans un magma
uniforme » (Les Échos, 2002). Jacques Chirac n’a de cesse, tout au long
de ses mandats, de marteler son credo contre « le mono- 
culturalisme ». La Fran co phonie est un de ses chevaux de bataille
dans ce combat plané taire. Sa poli tique de la fran co phonie est donc
indis so ciable de sa poli tique exté rieure. En effet, face à une
mondia li sa tion qui boule verse les para digmes du système
inter na tional, la France doit adapter les objec tifs et les moyens de sa
poli tique exté rieure de manière à conci lier « l’atta che ment profond à
la souve rai neté natio nale et la conscience éclairée d’une néces saire
adap ta tion aux évolu tions de l’Histoire » (Chirac, 2011). L’objectif
gaul lien d’« une France maîtresse de son destin – écrit dans ses
Mémoires Jacques Chirac –, messa gère de valeurs univer selles,
atta chée au respect de l’iden tité des peuples et soucieuse de
défendre sa vision d’un monde multi po laire » (ibid.) demeure de mise.
En revanche, les moyens diffèrent sensi ble ment puisque le
multi la té ra lisme constitue la clé prin ci pale de cette adap ta tion de la
France. Les mandats chira quiens sont ainsi marqués par un
enga ge ment multi la téral fort, ce qui n’empêche pas, bien
évidem ment, la pour suite d’objec tifs bilatéraux.
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L’exemple de la défense multi la té rale de la langue fran çaise en 1993 et
1994 souligne ces prises de conscience et ces adap ta tions en
gesta tion. En effet, pas plus que les coopé ra tions bila té rales menées
par la France, la coopé ra tion cultu relle et tech nique via l’ACCT ne
peut consti tuer une réponse suffi sante au main tien de la place du
fran çais dans le monde. Il faut pouvoir peser sur la scène
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inter na tio nale. Chaque État fran co phone – y compris la France –, pris
sépa ré ment, ne le peut. Il faut donc rassem bler pour être en mesure
de peser dans l’espace- monde. Ainsi, c’est le gouver ne ment fran çais
qui lance le combat pour l’« excep tion cultu relle », c’est -à -dire le fait
de ne pas consi dérer les biens cultu rels comme n’importe quelle
autre marchan dise dans le processus de négo cia tion du GATT – qui
devient l’OMC en 1995. C’est en s’appuyant tout parti cu liè re ment sur
les pays fran co phones (sommets fran co phones) et afri cains (sommets
franco- africains) que la France obtient gain de cause. L’intérêt d’une
orga ni sa tion inter na tio nale de la fran co phonie, à voca tion poli tique,
n’est donc plus à démon trer pour les auto rités fran çaises. Elle
appa raît d’autant plus comme une néces sité que le contexte
inter na tional s’y prête. Le conti nent afri cain connaît une vague de
démo cra ti sa tion tandis que l’Europe orien tale et balka nique s’affirme,
parfois dans le sang. De manière géné rale, la diver si fi ca tion des
missions attri buées, dans les faits, à la fran co phonie – et défendue
par la France – ainsi que la néces sité d’une tutelle poli tique sur les
opéra teurs, contribue à justi fier la néces sité d’en passer à une
fran co phonie poli tico–insti tu tion nelle – qui ne pour rait plus se
réduire à une confé rence épiso dique de ministres et de repré sen tants
person nels des chefs d’État – et plus seule ment cultu relle
et technique.

Le lien entre poli tique afri caine de la France et fran co phonie est
proba ble ment plus étroit qu’il ne le fut par le passé mais pas
forcé ment dans le sens du main tien de la France- Afrique
tradi tion nelle. La Fran co phonie poli tique peut être consi dérée
comme un nouvel outil multi la téral au service des inté rêts de la
France plus en phase avec le système inter na tional qui se met en
place depuis la fin de la Guerre froide. Elle est aussi un outil de la
« norma li sa tion » des rela tions franco- africaines qui s’affirme, non
seule ment dans un cadre inter éta tique clas sique – qui reste toujours
impor tant voire privi légié – mais aussi par l’inter na tio na li sa tion
crois sante de la poli tique fran çaise en Afrique en rela tion avec l’OUA
(puis l’UA), l’ONU et l’UE. Le président Chirac s’inscrit, sans
osten ta tion mais plei ne ment, dans la conti nuité du discours de La
Baule de Fran çois Mitter rand (1990) et de la pratique afri caine du
gouver ne ment d’Edouard Balladur. L’appro fon dis se ment de la
fran co phonie, qui devient de plus en plus poli tique après Hanoi,
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devient ainsi un moyen de main tenir des liens forts, mais moins
contrai gnants et criti quables sur la scène inter na tio nale que l’ancien
système de rela tions franco- africaines fonda men ta le ment bila té rales.
Le bila té ra lisme n’a bien évidem ment pas disparu du jour au
lende main, pas plus que les rela tions person nelles entre chefs d’État
fran çais et afri cains. Il demeure un des instru ments de la gamme
d’inter ven tion de la diplo matie fran çaise qui peut s’appuyer sur le
multi la té ra lisme onusien et euro péen ainsi que sur celui d’une
fran co phonie poli tique et insti tu tion nelle qui se met progres si ve ment
en place.

II.2. Chirac à la baguette
En accé dant au pouvoir au prin temps 1995, Jacques Chirac reprend
les négo cia tions enga gées sur la créa tion d’une orga ni sa tion
inter na tio nale de la fran co phonie depuis la fin du second septennat
de Fran çois Mitter rand. Elles abou tissent, lors du sommet de Hanoi,
en novembre 1997, à la créa tion du poste de secré taire général de la
Fran co phonie et à une orga ni sa tion de coopé ra tion
inter gou ver ne men tale à voca tion poli tique qui prend bientôt le nom
d’OIF. Toute fois, ces négo cia tions furent ardues et ont bien failli
capoter en nombre d’occa sions tant les visions et les inté rêts étaient
diver gents entre les parte naires francophones.
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Pour le président Chirac et son équipe élyséenne (Jean- David Levitte,
Maurice Ulrich, Denis Tillinac), les obstacles sont tout autant internes
qu’externes. Ils se heurtent en parti cu lier à une ligne diplo ma tique
domi nante au sein du minis tère des Affaires étran gères qui ne fait pas
de la fran co phonie un instru ment prio ri taire de la diplo matie
fran çaise. De plus, le Quai d’Orsay n’entend pas déplaire aux
parte naires cana diens qui veulent « préserver leur influence poli tique
en Afrique fran co phone via l’ACCT et anglo phone via le
Common wealth ». « Le Canada/Québec s’étant appro prié l’ACCT,
analyse Maurice Portiche, la pers pec tive d’une Fran co phonie
poli tique centrée sur une véri table orga ni sa tion inter na tio nale et
incarnée par un Secré taire général était perçue comme une remise
en ques tion de son influence domi nante au sein de l’Agence. En outre,
Ottawa redou tait qu’une telle insti tu tion poli tique devienne un
instru ment diplo ma tique au service des inté rêts de la France » x.
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À défaut d’un projet initial d’orga ni sa tion inter na tio nale de la
fran co phonie très élaboré du point de vue insti tu tionnel, le
renfor ce ment des insti tu tions de la fran co phonie doit, comme Paris
ne cesse de le demander depuis le sommet de Chaillot, passer par
plus de contrôle poli tique ; étant entendu que l’ACCT ne peut pas être
ce nouvel organe de la fran co phonie insti tu tion nelle et poli tique. La
bataille est rude et se fait en plusieurs temps. La charte de la
fran co phonie, adoptée le 18 décembre 1996 lors de la Confé rence
minis té rielle de la Fran co phonie (CMF) de Marra kech, « répond en
grande partie » aux vœux du Gouver ne ment fran çais selon le
conseiller diplo ma tique du Président, Jean- David Levitte xi. Mais la
partie n’est pas encore gagnée. Dans la dernière ligne droite des
négo cia tions, avant le sommet de Hanoi, il s’agit clai re ment d’imposer
la vision prési den tielle qui consiste à instaurer une véri table
fran co phonie poli tique appuyée sur un secré taire général « robuste »
qui domi ne rait les autres opéra teurs, notam ment l’ACCT.
Paral lè le ment à cet impé ratif insti tu tionnel, le président Chirac et son
équipe rappro chée doivent se battre pour imposer le candidat de leur
choix au poste de secré taire général qui doit incarner la nouvelle
Fran co phonie poli tique. Ils jettent, dès le début de l’année 1997, leur
dévolu sur l’Égyp tien Boutros Boutros- Ghali, ancien secré taire
général de l’ONU. Les réti cences afri caines sont très fortes et il faut
toute l’auto rité person nelle du président Chirac pour imposer le
candidat de la France.

23

Le sommet de Hanoi constitue ainsi le couron ne ment de plusieurs
années d’efforts de la France en faveur de la mise en place d’une
véri table fran co phonie poli tique, tant dans sa dimen sion
insti tu tion nelle que dans le choix des hommes. Il « enté rine le projet
conforme aux options défen dues par la France » (Ulrich, 2015, 474).
L’ordre de préséances entre les instances fran co phones est bien celui
souhaité par le Gouver ne ment fran çais : sommet, CMF, Conseil
perma nent de la Fran co phonie (CPF), secré taire général, Assem blée
parle men taire (APF) et opéra teurs (le premier d’entre eux étant la
nouvelle Agence inter gou ver ne men tale de la Fran co phonie qui
remplace l’ACCT). Surtout, avec la créa tion du poste de secré taire
général et l’élec tion de son candidat, Boutros Boutros- Ghali, la France
réussit à concré tiser ce que le président Chirac qualifie, lors de son
discours de Hanoi du 14 novembre, d’« acte de portée histo rique » xii.
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« Cette insti tu tion na li sa tion – souligne Boutros Boutros- Ghali – n’est
donc pas le résultat d’un schéma théo rique prédé fini que l’on aurait
plaqué sur la réalité. Mais elle s’est consti tuée de façon empi rique et
prag ma tique, au fur et à mesure des besoins » (Boutros- Ghali, 2003,
14). Il faudrait y ajouter une raison non moins déter mi nante : les
velléités puis la volonté de la France, de Fran çois Mitter rand puis
surtout de Jacques Chirac. Dans ce schéma, Paris obtient que le
secré taire général soit bien au cœur du nouveau dispo sitif poli tico - 
institutionnel de la fran co phonie. Mais, une fois encore, les auto rités
fran çaises ont dû accepter des compromis qui rendent encore
incom plète leur victoire puisqu’elles n’ont pas pu éviter la
trans for ma tion de l’ACCT en une Agence inter gou ver ne men tale de la
Fran co phonie. Une dualité poten tielle entre le secré taire général et
l’admi nis tra teur de l’AIF a été créée. Boutros Boutros- Ghali préside de
suite le CPF qui nomme l’unique candidat au poste d’admi nis tra teur
général de la nouvelle Agence inter gou ver ne men tale de la
Fran co phonie, le Belge Roger Dehaybe.

L’obstacle prin cipal au renfor ce ment de la Fran co phonie poli tique
demeure, pendant plusieurs années, la struc ture insti tu tion nelle qui
conduit à une forme de dyar chie de fait entre le secré taire général et
l’admi nis tra teur. La situa tion est d’autant plus inac cep table pour Paris
que les rela tions entre Boutros Boutros- Ghali et Roger Dehaybe sont
rapi de ment compli quées. L’Admi nis tra teur en reste, pour l’essen tiel, à
la prio rité qui est celle de la Commu nauté fran co phone de Belgique,
ainsi que du Québec et même du Canada, qui consiste à main tenir
une Agence forte qui continue à permettre la repré sen ta tion de
commu nautés qui ne sont pas des États. De fait, depuis le compromis
de Hanoi, c’est bien toute l’archi tec ture insti tu tion nelle qui est en
cause, tant dans les tensions entre secré taire général et
admi nis tra teur général que dans les jeux de pouvoir – et leur
fonc tion ne ment même – entre les opérateurs.
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Il faut attendre le sommet de Beyrouth de 2002 et l’entrée en
fonc tion de l’ancien président du Sénégal Abdou Diouf à la tête du
secré ta riat général pour que la situa tion évolue dans le sens souhaité
par les auto rités fran çaises. Une nouvelle phase de la fran co phonie
poli tique débute alors qui unit encore plus étroi te ment qu’au cours
du mandat de Boutros Boutros- Ghali, poli tique afri caine de la France
et fran co phonie multi la té rale. Le secré taire général Diouf est, pour
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Paris, l’homme de la situa tion puisqu’il incarne cette fran co phonie
poli tique et cultu relle et donc aussi cette France- Afrique accep table
par tous. Avec l’appui total du président Chirac, Abdou Diouf se pose
rapi de ment, par sa stature person nelle, en acteur de paix et de
démo cra ti sa tion en déve lop pant forte ment la dimen sion préven tion
et réso lu tion des crises. Il joue un rôle très actif en Afrique, ce qui
renforce consi dé ra ble ment la dimen sion poli tique de la
Fran co phonie, le plus souvent en appui de la dimen sion franco- 
africaine. D’autant que le nouveau secré taire général n’est pas venu
pour s’occuper unique ment des ques tions d’éduca tion et de langue
fran çaise tel un secré taire général de l’ACCT. Cette foca li sa tion sur un
volet multi la téral très poli tique – qui vaut déjà à l’OIF le surnom de
« mini- ONU » – porte la marque de l’Élysée et des objec tifs
géopo li tiques pour suivis par la France à travers cette construction.

Quant à la clari fi ca tion insti tu tion nelle en faveur d’un secré ta riat
général fort et cohé rent, prônée par Paris, la magis tra ture d’influence
qu’établit progres si ve ment Abdou Diouf y contribue forte ment. Elle
passe d’abord par une remise en ordre des opéra teurs de la
Fran co phonie, à commencer par l’AIF. Il s’agit toujours de faire de l’AIF
un opéra teur parmi d’autres et non le cœur du dispo sitif. Jacques
Chirac et son équipe n’en main tiennent pas moins leur objectif d’une
réforme insti tu tion nelle permet tant un resser re ment poli tico - 
administratif autour de l’auto rité du secré taire général. Lors du
sommet de Ouaga dougou de 2004, le para graphe 4.3 (« Un
ajus te ment orga ni sa tionnel néces saire ») de la décla ra tion sur le
Cadre stra té gique réclame en ce sens que « la person na lité juri dique
de l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie et le cadre
d’exer cice des attri bu tions du Secré taire général » soient « mieux
fondés ». Le secré taire général Abdou Diouf se voit chargé de
formuler des propo si tions à la CMF de décembre 2005 xiii.
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Une nouvelle séquence d’intenses négo cia tions s’ouvre alors au cours
desquelles l’Élysée et les repré sen tants fran çais appuient les efforts
du secré taire général Abdou Diouf pour réformer la charte de la
Fran co phonie dans le sens souhaité. Il est vrai que les parti sans de
l’ACCT devenue AIF n’entendent pas, initia le ment, se rési gner à la
dispa ri tion d’une Agence indé pen dante, du moins très auto nome, et
donc de la dyar chie exis tante. Dans ces condi tions, les diri geants
fran çais défendent – se souvient le chef du service des affaires

28



Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

fran co phones Michel Vande porter – la seule solu tion possible en
termes d’effi ca cité et d’immé dia teté : l’OIF doit succéder à l’AIF –
 seule orga ni sa tion régie par un traité inter gou ver ne mental –,
l’ensemble étant placé sous l’auto rité directe du secré taire général de
l’OIF. Le secré taire général serait ainsi seul maître à bord de l’OIF/AIF
et la ques tion d’un nouveau traité serait défi ni ti ve ment évacuée xiv.

La CMF d’Anta na na rivo des 22 et 23 novembre 2005 donne gain de
cause à la France, dont les posi tions – portées par le secré taire
général – ont été appuyées, dans cette dernière ligne droite diffi cile,
par les Afri cains. La France réalise enfin son objectif stra té gique. Le
nouveau texte consacre l’impor tance de la dimen sion poli tique de
l’OIF, qui marque forte ment sa voca tion à être un acteur
univer sel le ment reconnu et à part entière des rela tions
inter na tio nales. Elle obtient égale ment les moyens de le réaliser en
faisant cesser la dyar chie au sein de l’exécutif de la Fran co phonie
(Ulrich, 2015). Les pouvoirs du secré taire général en sortent renforcés
puisqu’il est non seule ment le repré sen tant légal de l’OIF, investi de
fonc tions poli tiques, mais aussi devient respon sable de son
admi nis tra tion et de son budget. Il en délègue la gestion à un
admi nis tra teur qu’il nomme après consul ta tion de la CMF. Le
secré taire général coor donne l’action des diffé rents opéra teurs au
sein du conseil de coopé ra tion qu’il préside. Il est bien la clé de voûte
du dispo sitif insti tu tionnel de la Fran co phonie, mais d’une
Fran co phonie qui a pris un tour de plus en plus poli tique. La
Fran co phonie poli tique et insti tu tion nelle, avec à sa tête un
secré taire général très poli tique, porte bien la marque de la volonté
et, bientôt, de l’héri tage du président Jacques Chirac.
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III. Une pater nité non assumée ?
En célé brant les « pères fonda teurs » Senghor, Diori, Bour guiba, on
fait réfé rence aux temps pion niers de la construc tion de la
Fran co phonie insti tu tion nelle. La fête de la fran co phonie a d’ailleurs
pris pour date l’anni ver saire de la signa ture de la conven tion de
Niamey en mars 1970 qui avait créé l’ACCT. Mais la fran co phonie de
nos jours est très loin du modèle initial de l’ACCT. L’OIF actuelle est
née lors du sommet de Hanoi en 1997 et s’est consi dé ra ble ment
affirmée au tour nant du XXI  siècle. Elle est le produit d’un processus
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empi rique de créa tion continue qui prend sa source dans la réunion
du premier sommet fran co phone de 1986 et non dans un énième
avatar de l’ACCT. Alors pour quoi, en ce ving tième anni ver saire du
sommet de Hanoi, cette phase fonda men tale dans la créa tion et la
struc tu ra tion du projet fran co phone n’a pas donné lieu, comme pour
les années 1960, à une histoire offi cielle avec une nouvelle géné ra tion
de « pères fonda teurs » ?

III.1. Le problème struc turel : déséqui ‐
libre consti tutif et posi tion ne ‐
ment France
L’absence de Jacques Chirac au Panthéon des « pères fonda teurs »
tient proba ble ment d’abord à la posi tion unique de la France au sein
de la Fran co phonie qui oblige ses diri geants à une certaine retenue
exté rieure. En effet, la Fran co phonie se distingue par une faiblesse
consti tu tive de taille : le « déséqui libre – rappe lait Jean- Marc Léger –
entre le pays qui en est le centre et le cœur, et le reste de la
commu nauté » (Léger, 1987, 45-46). La France repré sente à elle seule
un poids consi dé rable, tant du point de vue de la puis sance poli tique,
mili taire, écono mique et cultu relle, au regard des autres membres
de l’OIF.
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Ce déséqui libre écra sant en faveur de la France au sein de la
Fran co phonie se traduit en parti cu lier dans le finan ce ment de
l’insti tu tion. La part fran çaise au finan ce ment de la fran co phonie
multi la té rale se situe, en 1999, autour de 70 % (pour 65 % en 1996),
tandis que le Canada n’abonde que pour 12 %, le Québec 4,5 %, la
Commu nauté fran çaise de Belgique 1,6 % xv. Le président Jacques
Chirac a main tenu, voire augmenté, l’effort finan cier de la France,
espé rant toujours que d’autres pays membres accep te raient de faire
un plus grand effort xvi. Pour l’année budgé taire 2006, dernière année
pleine du second mandat prési den tiel de Jacques Chirac, le
Gouver ne ment fran çais est demeuré de très loin (75 %) le premier
contri bu teur de la Fran co phonie en lui consa crant 136 millions
d’euros (dont 64 millions pour TV5) ; le Canada ne finan çant que
14 % xvii.
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Face à ce déséqui libre struc turel, la France doit résoudre un
problème qui n’est pas loin de relever de la quadra ture du cercle. Elle
doit être présente car sans elle pas de fran co phonie et parce que ses
parte naires attendent d’elle qu’elle s’engage plei ne ment, y compris
finan ciè re ment. De plus, elle n’a pas renoncé, loin de là, à sa volonté
d’être encore une puis sance qui compte sur la scène mondiale et qui
entend user, pour cela, de toute sa palette d’outils bila té raux et
multi la té raux. Les autres États membres, en parti cu lier ceux du Nord,
financent trop faible ment les instru ments de la fran co phonie, ce qui
conduit le gouver ne ment fran çais à assumer l’essen tiel de la charge
avec son corol laire : celui qui finance commande. Il se trouve donc en
posi tion de déci deur de fait. Mais, dans le même temps, il devrait agir
au sein d’un système multi la téral tel un membre parmi d’autres et ne
pas donner l’impres sion que la Fran co phonie forme rait une
orga ni sa tion multi la té rale au service exclusif de sa puissance.
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C’est préci sé ment un des grands champs de critiques à l’encontre de
la Fran co phonie que d’y voir une nouvelle forme de néoco lo nia lisme
culturel au profit de la France. Cette accu sa tion est notam ment
relayée en France par la gauche et l’extrême gauche qui ont
long temps consi déré la Fran co phonie comme une poli tique
néoco lo niale de droite, plus ou moins direc te ment asso ciée aux
vicis si tudes de la France- Afrique. Au fond, la Fran co phonie se résume
encore trop souvent dans la classe poli tique fran çaise à de « vieilles
lunes » qui ne la font pas consi dérer comme une ambi tion à part
entière mais comme un instru ment ou un prétexte parmi d’autres
poli tiques. Lors de leur entre tien du 18 janvier 2000, le ministre des
Affaires étran gères Hubert Védrine et Boutros Boutros- Ghali
parta geaient – déjà – l’analyse selon laquelle la Fran co phonie se
réduit trop souvent « pour la gauche, à une forme de néoco lo nia lisme
déguisé et, pour la droite, à une forme d’anti amé ri ca nisme »
(Boutros- Ghali, 2002).
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III.2. Une orien ta tion trop poli tique de
la Fran co phonie en cause

La posté rité de Jacques Chirac en matière de construc tion de la
Fran co phonie est égale ment vive ment criti quée dans la prio rité
poli tique qu’il lui a donnée, ce qui a induit un élar gis se ment très vaste
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afin de pouvoir peser plus dans le concert inter na tional. En effet, le
premier reproche que l’on fait actuel le ment à l’OIF tient à son trop
grand élar gis se ment. Elle a ainsi, depuis les années 1990, multi plié les
adhé sions de pays ne pouvant pas justi fier d’avoir en commun la
langue fran çaise et même, pour certains, ne pouvant que
diffi ci le ment justi fier d’une poli tique linguis tique favo rable à
l’appren tis sage de la langue fran çaise. Or la ques tion de
l’élar gis se ment est cruciale car elle déter mine en fili grane le sens du
projet fran co phone et qu’elle installe un certain mode de
fonc tion ne ment. Le deuxième reproche qui y est fait à la
Fran co phonie tient à l’élar gis se ment de ses missions dans un sens
trop poli tique. Au point que le risque est bien réel de voir la
dimen sion poli tique de la fran co phonie supplanter sa dimen sion
cultu relle et linguis tique qui est à la base de cette construction.

C’est tout parti cu liè re ment l’héri tage chira quien qui est en cause.
C’est pour quoi Cathe rine Tasca et bien d’autres réclament d’en
« revenir » au socle et de faire de « l’ensei gne ment et de la pratique
du fran çais dans le monde […] son objectif prio ri taire » (Beau doin,
Paquin, 2008). Le constat est iden tique chez Pierre- André Wiltzer
pour qui « il y a un moment où à force d’avoir de plus en plus de
membres, dont les liens avec la fran co phonie et la langue fran çaise
sont ténus, on finit par ne plus trouver des actions concrètes qui
inté ressent tout le monde » : « La langue est le cœur de l’enga ge ment.
Mais là, on se disperse. On est assez loin du cœur du sujet. On est
dans un système où on a une orga ni sa tion sympa thique mais dont on
voit mal le contenu et l’effi ca cité » xviii. C’était déjà, en 2002, au
moment où le secré taire général Boutros Boutros- Ghali ache vait sa
mission, le danger, souligné par le chef du service des affaires
fran co phones, Jean- Michel Dumont, d’un virage trop insti tu tionnel et
poli tique de l’OIF. Il conseillait un « recen trage sur les fonda men taux
(langue, culture, éduca tion, rela tions avec l’Afrique) » à l’instar de
nombre d’anciens acteurs de la Fran co phonie, ce qui n’excluait pas la
Fran co phonie politique xix.
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Conclusion
Ces diffi cultés actuelles de la Fran co phonie insti tu tion nelle, qui
portent, pour l’essen tiel, la marque de l’héri tage de Jacques Chirac,
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est exact – comme elle sert aussi ceux du Canada, du Québec, etc. –
mais ne prend pas en compte une autre réalité : l’OIF répond
parfai te ment aux prin cipes et valeurs du multi la té ra lisme et d’une
mondia li sa tion respec tueuse de la diver sité linguis tique et cultu relle.
Comme le rappelle, non sans une pointe d’humour belge, Roger
Dehaybe, « la fran co phonie, c’est un projet néoco lo nial qui a bien
tourné ! » xx. Quand Jacques Chirac aura intégré le panthéon des
« pères fonda teurs », il est probable que ce leit motiv négatif,
fonda mental pour l’avenir de la Fran co phonie, aura débouché sur des
repré sen ta tions plus consen suelles et apaisées.

39



Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

NOTE DE FIN

i  Jacques Chirac, Discours de M. Jacques Chirac, Président de la Répu blique,
sur la dimen sion univer selle de la Fran co phonie, l'élec tion d'un secré taire
général, la coopé ra tion écono mique et l'aide entre pays fran co phones et sur
l'en sei gne ment du fran çais, Hanoi, le 14 novembre 1997, dispo nible sur : htt
p://discours.vie- publique.fr/notices/977016760.html .

ii  Orga ni sa tion inter na tio nale de la Francophonie, Une histoire de
la Francophonie, dispo nible sur : https://www.fran co phonie.org/Une - histo
ire -de -la - Francophonie.html.

iii  Note du cabinet du ministre de la Coopé ra tion, Paris, 17 août 1977
(Archives natio nales, fonds de la prési dence de la Répu blique fran çaise de
Valéry Giscard d’Estaing, AN, 5AG3/1424). Voir égale ment Léger, 1987, 139-
140.

iv  Note de synthèse du service des affaires fran co phones au sujet de la
fran co phonie, Paris, 20 novembre 1978 (AN, 5G3/1424).

v  Compte- rendu de la réunion d’infor ma tion sur le projet d’orga ni sa tion
des États partiel le ment ou entiè re ment de langue fran çaise tenue à Dakar le
22 juin 1979 et note du service des affaires fran co phones (direc tion des
affaires poli tiques), Paris, 25 juin 1979 (AN, 5AG3/1479).

vi  Note de Jean- Bernard Raimond pour le ministre (Jean François- Poncet),
Paris, 30 septembre 1980 (AN, 5G3/1424).

Léger J.-M. (1987), La francophonie : grand dessein, grande ambiguïté, Montréal,
Hurtubise HMH.

Senghor L. S. (1988), Ce que je crois : négritude, francité et civilisation de l’universel,
Paris, Grasset.

Tasca C. (2008), « Et si la francophonie regardait loin devant elle … », dans Beaudoin
L. et Paquin S. (dir.), Pourquoi la francophonie ? Montréal, VLB éditeur, p. 73-84.

Turpin F. (2010), De Gaulle, Pompidou et l’Afrique : décoloniser et coopérer (1958-1974),
Paris, Les Indes savantes.

Turpin F. (2012), « Paris et les ambiguïtés de la francophonie en Afrique : de l’échec
de l’Union africaine et malgache à la Francophonie », dans Robin-Hivert E. et Soutou
G.-H. (dir.), L’Afrique indépendante dans le système international, Paris, Presses
universitaires de la Sorbonne, p. 111-130.

Ulrich S. (2015), Maurice Ulrich. Témoin et acteur de l’histoire de 1945 à 2007, Paris,
France-Empire.

http://discours.vie-publique.fr/notices/977016760.html
https://www.francophonie.org/Une-histoire-de-la-Francophonie.html


Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

vii  Entre tien de l’auteur avec Chris tian Valantin, 26 octobre 2016.

viii  Note du service des affaires fran co phones, Paris, 22 avril 1980 (AN,
5AG3/1424 et 1479).

ix  Télé gramme circu laire de Diplo France à tous les postes, Paris, 26
novembre 1980 (AN, 5AG3/1424).

x  Entre tien de l’auteur avec Maurice Portiche (cour riel du 13 juin 2016).

xi  Note de cadrage de Jean- David Levitte au PR, dossier prépa ra toire pour
le sommet de Hanoi, Paris, 7 novembre 1997 (AN, fonds de la prési dence de
la Répu blique fran çaise de Jacques Chirac, 5AG5/JDL/75).

xii  Jacques Chirac, Discours de M. Jacques Chirac, Président de la Répu blique,
sur la dimen sion univer selle de la Fran co phonie, l'élec tion d'un secré taire
général, la coopé ra tion écono mique et l'aide entre pays fran co phones et sur
l'en sei gne ment du fran çais, Hanoi, le 14 novembre 1997, dispo nible sur : htt
p://discours.vie- publique.fr/notices/977016760.html .

xiii  Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie (2004), Actes de la Xe
Confé rence des chefs d’État et de gouver ne ment des pays ayant le fran çais en
partage. Ouaga dougou (Burkina Faso), 26-27 novembre 2004, dispo nible sur :
http://www.francophonie.org/IMG/pdf/actes_som_x_2004.pdf.

xiv  Entre tien de l’auteur avec Michel Vande porter, 2 janvier 2017.

xv  Note prépa ra toire au sommet de Moncton (3-5 septembre 1999) du
minis tère des Affaires étran gères pour le PR, au sujet des finan ce ments de la
fran co phonie, Paris (AN, 5AG5/MU/4).

xvi  Note de Maurice Ulrich au PR, aide- mémoire, Paris, 9 septembre 1999
(AN, 5AG5/MU/4).

xvii  Note de synthèse de Maurice Ulrich du 9 mai 2007 (citée dans
Simone Ulrich, op. cit., p. 508-510).

xviii  Entre tien de l’auteur avec Pierre- André Wiltzer, 23 février 2017.

xix  Note du chef du chef des Affaires fran co phones, Jean- Michel Dumont,
pour Hervé Bolot du cabinet du ministre délégué à la Coopé ra tion et à la
Fran co phonie, Paris, 28 juin 2002 (AN, 5AG5/MU/4).

xx  Entre tien de l’auteur avec Roger Dehaybe, 23 février 2017.

http://discours.vie-publique.fr/notices/977016760.html
http://www.francophonie.org/IMG/pdf/actes_som_x_2004.pdf


Revue internationale des francophonies, 2 | 2018

RÉSUMÉS

Français
Depuis la fin des années 1990, la fran co phonie insti tu tion nelle a connu un
tour nant majeur. Elle a élargi ses missions au champ poli tique et est
devenue une grande orga ni sa tion multi la té rale. Ce tour nant doit beau coup
à la volonté d’un homme qui a œuvré et parfois bous culé ses pairs
fran co phones pour bâtir l’OIF : Jacques Chirac. Si Léopold Sédar Senghor ou
encore Hamani Diori sont présentés comme les « pères fonda teurs » de la
Fran co phonie (ACCT), l’action fonda trice de Jacques Chirac est peu ou pas
reconnue. Pour quoi un tel para doxe ? Qu’est- ce que cela révèle sur la place
et les repré sen ta tions de la France au sein de la Fran co phonie ?

English
Since the end of the 1990s, the insti tu tional Fran co phonie has under gone a
major turning point. It has expanded its missions to the polit ical field and
has become a major multi lat eral organ iz a tion. This turn owes much to the
will of a man who has worked and some times jostled his Fran co phone peers
to build the OIF: Jacques Chirac. If Léopold Sédar Senghor or Hamani Diori
are presented as the "founding fathers" of La Fran co phonie (ACCT), the
founding action of Jacques Chirac is little or not recog nized. Why such
a paradox? What does this reveal about the place and repres ent a tions of
France within the Francophonie?
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